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UlTOYENS  LÉGISLATEURS, 

Il  est  temps  sans  doute  de  mettre  im  terme  â la 
pension  des  paiemens  entre  particuliers;  il  n’est  de  même 
rien  de  plus  urgent  que  de  finir  les  lois  commencées  * 
©U  d’en  promulguer  d’autres  pour  servir  de  bases  aux 
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îiTgetpens  des  contestations  auxquelles  ont  pu  donne! 
lieu  et  cette  suspension  , et  la  dépréciation  du  papier- 
monnoie.  Cette  tâche  est  difficile  à remplir.  La  nouvelle 
commission  que  vous  en  avez  chargée,  pleine  de  défé- 
rence pour  les  lumières  des  membres  qui  composoient 
la  précédente , n’a  pas  cru  cependant  en  devoir  adopter 
tous  les  principes  5 ni  en  reprendre  les,  derniers  erre- 
mens. 

Quatre  projets  de  résolutions  vous  ont  été  présentés  : 
vous  en^  avez  adopté  trois  ; le  quatrième  n’a  pas  été 
discuté.  Des  trois  premiers , le  dernier,  qui  avoit  pour 
objet  l’acquittement  en  numéraire  d’une  partie  des  arré- 


rages des  rentes  et  des  intérêts , a été  seul  porté  au 
Conseil  des  Anciens  ; il  n’a  pas  pu  l’approuver.  Les 


motifs  de  son  refus  , manifestés  dans  la  discussion  , 
portent  sur  des  principes  contraires  à ceux  qui  ©nt  dë^’*^ 
terminé  une  partie  des- articles  que  vous  avez  arrêtés, 
soit  de  la  résolution  présentée  aux  Anciens , soit  des 
deux  autres  résolutions. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  a paru  comme  impossible 
à votre  commission  de  reprendre  la  suite  de  l’ouvrage 
commencé;  elle  a pensé' qu’il  étoit  et  plus  court  et  plus 
clair  de  vous  offrir  un  autre  ordre  de  travail  : mais  elle 
s’est  fait  un  devoir , d’ün  autre  côté , de  vous  le  pré- 
senter complet , afin  qu’il  pût  être  juge  dans  son  en- 
semble. • 

Ce  que  je  viens  vous  proposer , citoyens,  est  non- 
seulemént  le  fruit  des  réflexions  dé  la  commission , mais 
encore  le  résultat  de  divers  écrits  imprimés  qui  lui  ont 
été  transmis , de?  observations  de  plusieurs  de  nos  col- 
lègues , et  des  méditations  dé'  quelques  hommes  très- 
instruits  du  Conseil  des  Anciens  , qui  ont  bien  voulu 
nous  aider  à fixer  nos  idées  sur  une  matière  aussi  im-» 


portante.  ^ 

Nous  avons  pris  pour  bases  des  lois  que  les  circons- 
taaces  demandent  ^ d’abord  ce  grand  principe  que  les 


conventions  forment  entre  les  parties  qui  les  ont  Oon 
senties , I 


la  première,  la  plus  souveraine  des  lois.  Ce 
principe  veut  qu’elles  aient  leur  entière  execution,  lors- 
qu’elles ne  sont  point  contrevenues  aux  lois  existantes 
au  moment  de  leur  passation , ou  lorsqu’elles  ne  choquent 

Î)oInt  les  moeurs , ou  enfin  lorsqu’elles  rie  blessent  nr 
’équité  ni  la  bonne  foi  que  l’on  suppose  toujours  que 


les  parties  ont  voulu  observer. 

f Un  second  principe  qui  a guidé  la  commission,  c’est 
que  jamais  le  législateur  ne  peut  ni  ne  dôit  interveiiir 
pour  interpréter  les  eçnventions.  Cette  interprétation  , 
soit  qu’il  s’agisse  d’une  seule  convention  , soit  qu’jl 
faille  en  régler  une  grande  quantité. du  même  genre ^ se 
réduisant  toujours  à Texamen.  des  clauses  de  l’acte  y à 
jechercher  quelle  a été  l’intention  des  parties  , ayant 
en  un  mot  pour  but  de  juger  des  faits,  les  tribunaux 
seuls  doivent  et  peuvent  décider  sur  la  contrariété  que 
ces  faits  présentent. 

Nous  avons  encore  pris  pour  règle  la  nécessité  qui  a 
souvent  résulté  de  l’empire  des  circonstances,  et  qui 
oblige  le  législateur  à donner  aux  juges  des  moyens 
'plus  étendus  pour  reconnoitre  l’intention  des  partiel,  et 
ramener  à la  bonne  foi  et  à l’équité  l’exécution  des 
conventions.  Mais  nous  avons  été  sobres  en  ce  point* 
En  proposant  une  plus  grande  latitude  pour  les  juge?^ 
mens,  la  commission  s’est  aq|jjint  gardée  de  îa  rendra 
excessive  , que  'd’engager  le  icglsiateur  à franchir  la 
ligne  de  ses  pouvoirs.  - . . 

Voilà,  citoyens,  les  flambeaux  quemoiis  avons  pris 
pour  nous  éclairer  dans  la  carrière  que  nous  allons  par^ 
courir.  Le  premier  pas  que  nous  avons  eu  à faire, , c’a  été 
d’examiner  dans  quelleiorme  les  jug.es  pourroient  rendre 
à chacun  la  justice  qui  lui  appartient. 

Nous  avons  en  second  lieu  cherché  les  moyens  de 
faire  d’une  manière  juste  et  équitable  un  tableau  dee 
dépréciations  successives  du  papier-monnoie. 
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>Ces  deux  points  forment  le  sujet  de  deux  lois.  Nous  | 
avons  ensuite  proposé  des  bases  sur  lesquelles  les  tri-’  i 
bunaux  pussent  asseoir  leurs  jiigemens , en  consultant 
autant  les  règles  du  droit  que  les  circonstances  malheu- 
reuses dans  lesquelles  les  parties  ont  pu  se  trouver. 

Cette  partie  nous  a paru  exiger  trois  lois  distinctes  : la 
première  , pour  les  obligations  antéiieures  au  papicr- 
monnoie  , et  postérieures  à sa  circulation  forcée; 

La  seconde  , pour  celles  passées  pendant  la  durée  de  i 
ce.tte  même  circulation  ; | 

La  troisième  , relative  aux  intérêts  et  aux  arrérages  de 
rentes  et  pensions. 

Tel -est  le  plan  du  travail  de  la  commission  ; je  vais 
présenter  les  motifs  qui  l’ont  décidée  sur  chacun  des  ^ 
objets  dont  elle  s’est  occupée'.  ' i 

§.  I. 

Première  LOI.  i 

Sur  la  manière  de  juger  les  contestations. 

La  commission  , effrayée 'de  la  multitude  des  procès^; 
déjà  subsistans  , et  qui  naîtront  dans  quelque  systêm'e  de 
législation  qu’on  adopte  à cet  égard  , a' cru  devoir  cher- 
cher un  mode  de  jugement  qui  fût  en  même  temps 
promptjpeu  coûteux,  et^qui  donnât  soit  aux  parties  tous 
les  moyens  'd’établir  franchement  leurs  droits  , soit  aux 
juges  tous  ceux  qui  pussent  leur  faciliter  la  recherche 
de  la  vérité.  Cependant  il  a fallu  se  circonscrire  dans 
ies  établissemens  judiciaires  que  la  constitution  permet 
et  qui  sont  existans. 

Nous  avons  trouvé  les  juges  de  commerce  suffisam- 
ment organisés  pour  les  objets  de  leur  compétence. 
Quant  aux  matières  ordinaires,  nous  n’avons  pas  pensé 
que  les  tribunaux  civilsdussent  en  connoître  en  première 
instance  ; iis  les  jugeront  seulement  en  cause  d’appeL  Si 


)n  .eût  fait  dlfFéremmeat , outre  le,  petit  nombre  de 
:oopérateurs  qui  s’en  seroient  occupés  au  premier  degré 
Ide  jurisdiction  , les  appels  auroient  été  portés  à des 
[tribunaux  hors  du  département  ; ce  qui  non- seulement 
iauroit  grevé  les  parties , mais  encore  auroit  rendu  infruc- 
i tueuses  les  connoissances  locales  des  personnes  qui 
doivent  concourir  aux  jugernens  de  première  instance 
et  de  cause  d’appel , et  qu’il  est  très- important  de  réunifi 
dans  le  même  département. 

Par  cette  raison  la  commission  a pensé  qu’il  falloît 
attribuer  les  cas  ordinaires  aux  tribunaux  de  paix.  Mais 
tant  eux  que  les  tribunaux  civils  s’adjoindront  quatre 
experts  ou  prud’hommes  qui  auront  voix  consultative. 
A cet  effet  il  sera  formé  par  chaque  tribunal  civil  ou  de 
paix,  une  liste  d’un  nombre  suffisant  de  citoyens  des* 
plus  éclairés  , domiciliés  dans  l’arrondissement  de  la 
jurisdiction , qui  seront  appelés  à tour  de  rôle  , et  que 
les  parties  auront  droit  de  récuser. 

Le  service  de  ces  citoyens  ne  sera  ni  ‘obligé  comme 
celui  des  jurés  , ni  ils  n’auront  les  mêmes  droits  que 
ceux-ci.  Mais  comme  dans  toute  affaire , lorsqu’il  s’agit 
d’examiner  des  faits  extraordinaires  et  hors  de  la  portée 
du  commun  des  hommes  , il  est  permis  aux*  juges  de 
nommer  des  prud’hommes,  ou  experts  dont  ils  prennent 
l’avis  , rien  n’empêche  ici  le  législateur  d’adjoindre , dans" 
ce  genre  de  contestations  si  extraordinaires , des  experts 
ou  des  prud’hommes.  Craindroit-on  que  ce  parti  fût 
trop  coûteux  pour,  les  parties  , parce  qu’il  faudroit 
accorder. des  taxes  à ces  experts?  Ce  seroit  faire  injure 
aux  bons  citoyens  que  de  supposer  qu’ils  ne  voulussent 
pas  sacrifier  gratuitement  quelques  heures  de  certains 
jours  , quand  ifs  seront  invités,  au  nom  de  la  justice  et 
de  la  paix  , pour  terminer  des  ’différens  en  faveur  de 
leurs  semblables  , qui  à leur  tour  pourront  leur  rendre 
des  services 
Les  jugés* 
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diviser  et  former  autant  de  bureaux  particuliers  auxquels 
se  trouveront  aussi  divisément  les  experts;  chaque  bureau 
pourra  en  même  temps  préparer  les  affaires  ; et  ensuite , 
réunis  en  nombre  compétens,  ils  prononceront  le  juge- 
ment après  en  avoir  délibéré  ensemble.  L’instruction  sera 
simple  , ce  sera  celle  établie  pour  les  tribunaux  de  paix. 

Enfin  5 comme  le  juge -de -paix  sera  chargé  d’un 
travail  extraordinaire  de  tous  les  jours,  et  que  les  parties 
trouveront  outre  Taccélération  une  économie  dans  les 
dépens  , il  conviendra  d’autoriser  ce  juge  à se  taxer  pour 
chaque  affaire , ou  pour  chaque  séance  employée  dans 
la  même  affaire , une  vacation  de  3 francs. 

Sans  doute  qu’avec  cès  précautions  le  législateur  aura 
trouvé  le  moyen  de  procurer  l’expédition  la  plus  prompte, 
moins  coûteuse  , et  la  plus  exacte  dans  l’examen  des 
droits  des  parties.  Qu’on  ne  dise  pas  qu’en  prenant  ce 
parti  on  outre-passe  la  compétence  des  justices  de  paix; 
la  constitution  a.  décidé  que  la  loi  peut  fixer  cette  coiiv 
pétencè  : ainsi  nous  nous  trouverons  toujours  dans  la 
îione  constitutlonheile. 

Il  n’y  a qu’un  mot  à ajouter,  du  moins  en  raison  des 
besoins  de  la  ville  de  Paris  et  des  villes  où  les  juges-de- 
paix  se  trouvent  dans  les  mêmes  cas  ; c’est  de  les  débar- 
rasser de  la  police  judiciaire;  Il  est  reconnu  que  , dans 
les  grandes  communes  , notamment  à Paris  , ils  ne 
peuvent  suffire  au  service  de  la  justice  civile  et  de  la 
police  judiciaire.  Celle-ci  avoit  d’abord  été  confiée  à des 
commissaires , puis  réunie  aux  fonctions  des  juges-de- 
pàix  ; mais  on  en  a tellement  senti  les  inconvéniens , 
ainsi  que  la  lenteur  du  service,  que  le. Directoire  executif 
vous  a invités,  citoyens , de  délibérer  s’il  ne  convien- 
droit  pas  de  redonner  aux  commissaires  la  police  judi- 
ciaire. Vous  avez  nommé  Une  commission  à ce  sujet  ; 
M vous  adoptez  nos  vues  en  ce  point,  nous  demandons 
que  cette  commission  fasse  son  rapport  et  que  vous 
une  résolution  sans  retardement* 
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" Par  là  les  tnbunaük  de  paix  pourront  consacrer  une 
grande  partie  de  leur  temps  à terrniner  ces  sortes  de 
litiges.  Dès-la  on  conçoit  quelle  sera  raccélératiôn 
lorsqu’à  Paris* 4S  juges-de- paix  et  les  six  assesseurs  de 
chacun  pourroient  former  jusqu’à  336  bureaux  où  les 
affaires  seront  préparées , examinées,  jugées,  pour  ainsi 
dire,  en  présence  des  parties  et  presque  de  leur  consen- 
tement. 

11  en  sera  de  même,  proportionnellement,  pour  tous 
les  autres  points  d©  la  république.  Cependant  "qu’oa 
’ n’imagine,  pas  que  le  même  pouvoir  soit  acéordé  aux 
tribunaux  de  paix  des  campagnes  : il  ne  seroit  pas  possible 
de  réunir  dans  des  villages  un  nombre  suffisant  de 
citoyens  instruits  et  propres  par  leurs  ayis  à éclairer  les 
juges,  qui , éloignés  eux-mêmes  des  villes  commerçantes, 
sont  peu  au  fait  des  affaires  de  papier-raonnoie.  La  juris- 
aiction  de  première  instance  ne  sera  atribuée , pour  toùl 
le  territoire  de  rarrondissemènt  d’un  tribunal  de  police 
correctionnelle  , qu’aux  juges- de -paix  établis  dans  le 
lieu  où  siégera  ce  tribunal , ou  bien  dans  un  lieu  âonî 
la  population  excédera  Sooo  iiidividus. 

C’est  ainsi  qu’on  mettra  les  parties  à même  de  ren- 
contrer dans  les  juges  et  dans  les  prud’hommes  d*e  pre- 
mière instance  des  hommes  instruits  , sans  les  trop 
éloigner  du  lieu  de  lèur  propre  résidence. 

Vous  voyez , citoyens  , quels  soins  minutieux  votra 
commission  vous  propose;  plus  ils  offrent  de  détails  , 
plus  ils  sont  dignes  du  législateur , qui  dans  de  pareilles 
circonstances  doit  chercher  tous  les  moyens  de  conso- 
lation pour  faire  oublier , s'il  est  possible , les  maux 
qui  sont  résultés  de  l’émission  du  papier-monnoie.  Main- 
tenant il  faut  vous  exposer  quelle  est  la  latitude  des  pou- 
voirs que  la  commission  a cru  devoir  accorder  aux  juges 
par  rapport  au  fond. 

Ici  je  préviendrai  une  objection  qui  consiste  à dire 
que  la  commission  entendoit  ne  proposer  aucune  loi 
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et  renvoyer  ïe  tout  aux  tribunaux  pour  Juger  en  leur 
ame  et  conscience.  Ceci  est  une  erreur  ; la  commission 
demande  que  le  Conseil  arrête  dès  bases  pour  servir  aux 
juges  de  guide  dans  leurs  décisions.  Mais  ces  bases  ne 
seront  pas  des  lois  impératives  sur  chaque  question  qui 
pourra  se  présenter.  On  a fait  un  tableau  de  celles  qui  se 
trouvent  dans  les  mémoires  divers  adressés  à la  com- 
mission. Il  y en  a près  de  200  différentes  on  opposées. 
Si  l’on  VGuloit  préciser  chaque  espèce,  il  faudrait  près- 
de  200  articles  impératifs.  Quand  en  auroit  prévu  ces 
200  cas , il  s’en  présenteroit  peut-être  plus  du  double 
qui  ne  l’auroit  pas  été.  Que  feroient  les  juges  dans  cet 
embarras  ? , , 

Les  articles  étant  impératifs  pour  les  cas  prévus  , il  en 
résulteroit  pour  les  juges  une  obligation  de  ne  pas  «juger 
ceux  imprévus;  car  quand  on  dit  à quelqu’un,  «Ne  faites 
que  telle  chose  et  ne  la  faites  que  de  telle  maDièi  c»  , c’est 
lui  dire  : « N’en  faites  pas  une  autre  d'aucune  manière  ». 
Les  juges  étant  ainsi  circonscrits  , ils  seroient  obligés  de 
ne  pas  juger  ou  s’ifs  le  faisoient  , ce  ne  pourroit  être 
que  suivant  leur  ame  et  conscience.  Au  second  cas  ils 
contreviendroient  à la  loi  impérative  qui  le  leur  défen- 
droit.  Au  premier  cas  5 ils  ne  pourroient  qu’en  référer  au 
Corps  législatif. 

Le  Conseil  ppurroit-il  adopter  ce  dernier  parti  ? In- 
dépendamment de  la  difficulté  que  le  Corps  législatif 
auroit  à décider  des  cas  particuliers  sans  entendre  les 
parties,  ne  seroit-ce  pas  là  établir  la  jurisprudence  des 
rescripts  des  empereur  s romains  , par  lesquels  ils  faisoient 
la  loi  et  prorrorîçoient  en  même  temps  sur  son  exécution  ? 
Loin  de  nous  de  pareilles  idées  ! d’ailleurs  la  constitution, 
y a trop  bien  pourvu  en  défendarrt  au  Corps  législatif 
d’exercer  en  aucune  manière  le  pouvoir  judiciaire. 

C’est  donc  une  chose  impraticable  que  de  vouloir 
trancher  toutes  les  difficiiîtés  par  une  loi  : outre  i’im- 
po«5ibilité , ce  sçroit  une  injustice  atroce.  Ceci  se  fera 
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rentir  par  tin  exemple;  je  le  choîsrs  dans  les  contrats 
de  rente  viagère  faits  pendant  la  circulation  du  papier- 
monhoie. 

En  voici  une  pour  laquelle  le  bailleur  a donné  cent 
nulle  livres  papier  - monnoiè  , dans  uil  temps  où  cette 
somme  ne  valoit  en  écus  que  5,ooo  livres.  Le  preneur 
s'est  engagé  depayer'en  viager  10,000  livres.-  Si  par  une 
loi  interprétative  vous  ordonnez  que  le  contrat  sera  exé- 
cuté valeur  écus , v oyez-vous  ^ citoyens , rextrême  lésion 
que  le  preneur  éprouvera?  L’équité  , la  bonne  foi,  qui 
doivent  présider  à tous  les  contrats,  seroient  blessées 
dans  l’exécution  de  celui-ci  : il  est  évident  que  la  ré- 
duction doit  avoir  lieu.  Ainsi  vous  voilà  décidés  à faire 
une  loi  de  réduction  pour  les  rentes  viagères  consenties 
pendant  la  circulation  du  papier-inonnoie. 

Bien,  jusqiies-là  ; voilà  votre  loi  faite  : mais  que 
feront  les  juges  d’après  la-,  loi  de  réduction  dans  le 
cas  suivant?  ' • ' 

Cent  mille  livres  ont  été  données  en  rente  viagère  à 
une  époque  où  cette  somme  ne  vaîoit  que  10,000  francs 
.écus  ; les  parties  ont  calculé  corimie  s’il  avoit  été  fourni  de 
faigcnt  : en  conséquence  elles  ont  fixé  la  rente  viagère  à 
1,000  livres.  Si  vous  faites  une*  loi  impérative  de  ré- 
duction, il  faudra  l’appliquer  à ce  contrat,  et  réduire 
cette  rente  à la  valeur  d^opinion  du  papier  - monnoie. 
N’y  auroù-il  pas  une  injustice  atroce  de  la  part  dü 
Corps  législatil  de  forcer  les  juges  de  prononcer  ainsi? 

Il  suit  de  là  que  la  loi  de  réduction 'peut  être  juste 
dans  un  cas  et  inique  dans  un  autre.  Que  faire  dans 
un  contraste  aussi  affligeant  pour  les  hommes  qui  aiment 
vraiment  la  justice?  Le  voici. 

La  commission  propose,  dans  l’hypothèse  des  rentes 
viagères , d’abord  de  les  considérer  comme,  des  con- 
trats aléatoires  dans  lesquels  les  parties  ont  voulu  courir 
des  chances  incertaines  : sous  ce  point  de  vue  , la  pre- 
mière idée  est  de  croire  que  les  parties  ont  fait  leur 
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compte  dâîis  la  perspective  que  la  rente  seroît  servie  pen*» 
dant  une  durée  plus  longue  que  celle  de  la  circulation  du 
papier-monnoie,;  qu’en  çonséqueKice  elles  ont  fait  les 
réductions  justes , ou  qu’elles  ont  voulu  courir  les  cvè- 
nemens  ; de  là  il  faut  ordonner  l’exécutioii  du  contrat 
^ns  réduction.  Voilà  le  positif.  ~ 

Mais  s’il  se  rencontre  des  faits,  des  actes  extérieurs  au 
contrat  qui  proi  e les  parties  n’ont  réellement 


inonnoie,  il  y auroitde  la  barbarie  à décider  impérieu- 
sement par  une  loi  que  ce  cas  sera  jugé  sur  les  mêmes 
principes  que  le  précédent.  C’est  donc  ici  qu’on  est 
forcé  de  s’en  remettre  à l’arbitrage  du  juge  , parce  que 
lui  seul  péut  connoître  les  faits  et  les  apprécier. 

Ainsi  5 la  commission  propose , pour  les  rentes  via- 
gères créées  durant  la^  circulation  du  papier-monnoie 
la  base  suivante.  Le  contrat  sera  exécuté  en  numéraire 
effectif,  sans  réduction;  mais  si  le  juge  reconnoît  que 
telle  n’a  pas  éré  l’intention  des  parties,  que  l’une  d’elles 
éprouve  une  lésion  considérable , qu’on  se  soit  écarté  de 
l’équité  et  de  la  bonne  foi,  alors  il  appliquera  la  règle 
de  la  réduction,  avec  les  modifications  qu’il  jugera  con- 
venables. 

Voilà , citoyens,  la  double  base  donnée  aux  juges  pour 
les  rentes  viagères  et  tous  les  contrats  aléatoires.  Quant 
aux  autres  contrats  passés  pendant  la  durée  de  la  circu- 
lation du  papier-monnoie  , quelle  qu’en  soit  la  nature  , 
c’est  la  même  base,  mais  dans  le  sens  inverse.  Tous 
contrats  de  ce  genre  seront  réputés  stipulés  en  papier* 
monnoie  valeur  nominale , mais  réductibles  à la  valeuî 
d’opinion  ; l’exception  aura  lieu  quand  les  juges  re- 
' connoîtront  que  la  réduction  aura  déjà  été  faite,  et 
que  dans  l’exécution  il  n’y  aura  pas  lésion  ou  rien  qui 
soit  contraire  à l’équité  et  à la  bonne  foi. 

La  recherche  que  les  juges-  feront  à cet  égard  sera 
celle  établie  par  les  lois  subsistantes  ; savoir , la  cor- 


' entendu  traiter 


valeur  nominale  du  papier- 


r^spondance  des  parties,  leurs  livres  * jotirnaux  , les 
actes  précédens  et  postérieurs  à la  convention,  leurs 
réponses  personnelles,  les  témoins  dans  les  cas  où  la 
loi  permet  d’en  entendre  , enfin  le  serment. 

Ces  difFérens  moyens  serviront  aux  parties  pour - se 
défendre  , et  aux  juges  pour  leur  rendre  justice.  Et 
qu’on  ne  dise  pas  que  cette  latitude  de  pouvoir  donnée 
aux  juges  établira  l’arbitraire , occasionnera  des  procès 
sans  nombre  et  interminables. 

Quant  à l’arbitraire,  j’ai  répondu  d^ avance  que  soit 
le  législateur  , soit  les  juges ne  peuvent  l’éviter.  Il 
est  impossible  de  préciser  une  loi  pour  chaque  cas,  et 
on  a vu  qu’en  ne  le  faisant  pas , une  loi  impérative  qui 
trancheroit  d’une  manière  uniforme  tous  les  difFérens, 
seroit  un  arbitraire  bien  plus  révoltant  que  s’il  étoit 
exercé  par  les  tribunaux , puisqn’étant  jugées  par  ceux- 
ci  , les  parties  auroient  au  moins  la  consolation  d’être 
entendues , ce  qu’elles  nq  pourroient  obtenir  du  Corps 
législatif.  Si  nous  sommes  forcés  de  donner  quelque 
chose  à l’arbitraire , c’est  donc  aux  juges  qu’il  faut 
Tabandonner.  D’ailleurs,  quand  vous  suivriez  le  système 
proposé  par  la  première  commission , il  y auroit  autant 
I de  cas  à soumettre  à l’arbitrage  dés  juges  : car  les  ar- 
ticles arrêtés  et  ceux  proposés  qui  sont  impératifs,  n’en 
I ont  pas  plus  prévu  ni  réglé  davantage.  • 

L'intervention  des  juges , quoi  que  vous  fassiez,  sefa 
donc  toujours  nécessaire  ; elle  seroit,  réclamée  aussi 
souvent  dans  le  premier  système  qu’elle  pourra  l’être 
dans  le  second;  et  il  y. aura  cette  différence  entre  les 
deux,  que  dans  le  premier  une  loi  impérative  jeteroit 
dans  le  désespoir  une  partie  en  favorisant  l’autre  injus- 
tement , tandis  qu’avec  des*  bases  qui  permettront  aux 
juges  de  ramener  l’exécution  des  contrats  à l’équité 
et  à la  bonne  foi , quand  ils  en  trouveront  les  moyens^ 
i tout  rentrera  dans  l’ordre , personne  n’en  sera  ulcéré , 

I nul  sncme  ne  pourra  se  plaindre,  x 


Au  surplus,  nous  voyons  dany  les  rnémoîres  rcmts 
à la  commission , çoit  de  la  part  des  créanciers,  soit 
par  les  débiteurs,  des  propositions  révoltantes;  elles  i 
le  sont  au  point  que  ces.  mémoires  sont  sans  nom  où 
sans  signature.  Il  n’en  a rien  coûté  de  faire  ces  péti- 
tions exorbitantes  ; présentées  dans  l’ombra  et  sous 
Fanonyme,  on  n’a  point  eu  à en  rougir.  D’un  autre 
côté  , on  se  résout  aisément  à exciper  d’une  loi  quand 
' elle  est  rendue  et  qu^elle  tranche  la  difficulté,  quoiqu’in- 
justement.  Mais  quand  il  est  question  de  soutenir  une 
^cause  évidemment  injuste  en  contradiction  avec  un 
adversaire,  lorsqu’il  faut  s’abreuver  de  la  honte  d’être 
convaincu  de  maùvaise  foi  à la  suite  d’un  débat  judi- 
ciaue  fait  piÆ)liquement , on  y songe  plus  d’une  fois. 
Quel  que  soit  l’excès  d’immoralité  que  les  excès  de  là 
révolution  ont  entraîné  , tel  qui  a pu  présenter  une 
pétition  injuste  sous  l’anonyme , ou  qui  se- décideroit 
à exciper  d’une  loi  inique,  ne  persistera  pas  dans  sa 
résolution  devant  des  juges  qui  pourront  lire  dans  son 
ame  , et  en  dévoiler  publiquement  les  replis  : celui-là 
ne  plaidera  donc  pas;  il  aimera  mieux  transiger.  L’honnête 
homme,  et  ce  sera  sans  doute  le  plus  grand  nombre, 
se  rendra  encore  plus,  pronaptement  justice  lui-même.  | 
Ainsi,  il  faut  croire  qu’il  n’y  aura  pas  autant  de  procès 
qu’on  imagine;  ce  n’est  qu’un  épouvantail  avec  lequel 
on  VQudroit  peut-être  jeter  le  législateur  hors  de  la  ligne 
du  bien. 

Bannissons  donc  toutes  nos  craintes  à ce  sujet  : n’en 
çyons  pas  davantage  sur  les  dépenses  extraordinaires 
lesquelles  on  voudroit  faire  croire  qu’on  jeteroit 
les  parties.  On  a vu  combien  peu  seront  coûteux  les 
litiges  qui  pourront  naître.  Il  n’y  a que  le  temps  que 
nous  eussions  voulu  abrés^er  ; mais , dans  l’un  et  l’autre 
systêm^e  ^ cet  dnçonvén’ent  se  rencontre  , et  l’on  voit 
que,  par  l’attribution  faite  aux  tribunaux  de  paix  , tout 
l’avantage  se  trçuve  dans  le  plan  de  h nouvelle  com- 
mission. 
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Elle  vous  propose  encore  ^ citoyens , de*  ne  point 
persister  dans  une  mesure  que  vous  avez  déjà  arrêtée; 
c’est  relativement  à Patermoiement:  Vous  avez  décidé 
qu’un  tiers  seroit  payé  comptant,  un  tiers  dans  un  an, 
et  le  reste  dans  deux.  Ce^te  mesure  peut  être  juste  à 
certains  égards  ; assurément  vous  ne  Pavez  déterminée' 
dans  votre  sagesse  que  dans  la  vue  de  faire  le  mieux 
possible.  Cependant  la  commission  vous  .demande  la 
permission  de  vous  présenter  quelques  observations. 

Tout-à-Pheure  nous  parlions  d’arbitraire;  jamais  jun 
acte  législatif  n’en  renferma  autant.  Une  mesure  géné- 
rale en  ce  genre  , nécessairement  prise  sans  consuîtéi: 
les  besoins  du  créancier  , ou  les  moyens  du  débiteur  , 
est  un  acte  de  despotisme.  On  a dit  que  nous  sommes 
dans  un  état  de  choses  tel  qu’iLfaut,  ou  une. réduction» 
ou  un  atermoiement,  sur -tout  pour  les  créances  ahté- 
rieures  à l’émission  du  papier-monnoic  qui  doivent  être 
acquittées  en  numéraire  .effectif.  * 

Cette  proposition,  même  dans  son  alternative,  èst  en 
quelque  sorte  une  abolition  des  dettes.  Sous  le  point 
de  vue  de  la  réduction,  l’abolition  est  réelle  , sinon  pour 
le  tout,  du  moins  pour  une  partie  : aussi  avez-vous  sage- 
ment proscrit  la  réduction.  Quant  à l’atermoiement, 
s’il  est  vrai  que  des  créanciers  n’en  souffriront  pas,  il 
en  est  qui  seront  ruinés,  et  certainement  il  en  résultera 
bien  pour  eux  une  abolition  de  la  dette.  Bien  plus,  outre 
que  l’atermoiement  est  ruineux  pour  certains  créan- 
ciers, il  l’est  aussi  pour  certains  débiteurs,  en  ce  qu’oa 
les  force  a payer  comptant  un  tiers  de  la  .dette.  Je  dé- 
monlrer.ai  facilement  ce  double  désastre  ; mais  arrêtons- 
nous  d’abord  à des  considérations  générales/ 

Nous  ne  pouvons  douter  que  le  numéraire  est  d’une 
rareté  excessive  dans  la  circulation  ; mais  cela  ne,veut 
pas  dire  qu’il  y ait  dans  l’espèce  autant  de  disette.*  La 
révolution  française  , soit  en  France  , soit  chez  Pé- 
tranger , a occasionné  une  fabrication  dans  les  mon- 
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îloles  bien  au  - dessus  dé  celle  des  temps  ordînaîres. 
Peut-être  un  joui:, nous  saurons  tout  ce  qui  a été  frappé 
en  France , et  peut-être  on  sera  étonné  de  voir  qu’outre 
le  secours  du  papier- monnoie»,  rémission  de  lamonnoîe 
métailique  a surpassé  celle  des  temps  accoutumés.  Quoi 
qu’il  en  soit  de  ,cé  point  de  fait  , s’il  est  vrai  que  la 
révolution  a fait  exporter  une  grande  quantité  de  nu- 
méraire , il  est  vrai  aussi  qu’il  én  est  beaucoup  resté , 
et  beaucoup  plus  qu’on  ne  pense. 

Le  numéraire  n’à  donc  pas  diminué  en  quantité  autant 
qu’on  le  croit  communément  ; mais  la  vérité  est  qu’il 
ne  circule  pas  : ce  n’est  que  de  cette  manière  qu’on 
peut  expliquer  les  phénomènes  commerciaux.  Comment 
pourroit-on  en  effet  concilier  la  cherté  des  denrées 
et  des  objets  de  consommation  avec  le  bas  prix  des 
propriétés  'réelles  ? Je  parle  de  celles  des  particuliers. 

En  1 790 cequi  coûtoit  ioq,ooo  1.  rendoit, 4^000 1. , tandis 
que  !e  même  objet  rend  aujourd’hui S^ooo  l.  et  ne  se  paye, 
dans  certains  pays,  que  40,000 1.  Pourquoi  cela?  Ce  n’est 
pas  seulement  parce  qu’il  y a plus  de  domaines  à vendre 
qu’en  1790;' ce  n’est  pas  parce  que  la  main-d’œuvre 
est  plus  chère  qu’alors  : ces  deux  raisons  peuvent  bien 
y entrer  pour  quelque  chose  , mais  elles  ne  sont  pas 
les  principales.  La  prédominante  , c’est  la  rareté  du 
numéraire , non  en  soi,  mais  dans  la  circulation  : aussi 
l’on  trouve  bien  ce  dont  on  a besoin  pour  les  usages 
de  la  vie  mais  il  est  très-rare  de  trouver  une  somme 
considérable.  Le  numéraire  est  disséminé  et  enfoui  ; 
chacun  serre  précieusement  ce  quhl  a de  superflu,  parce 
qu’il  craint  qu’on  ne  le  lui  rende  pas  , ou  de  faire  des 
poursuites  infructueuses  pour  se  le  faire  restituer.  , 

Mais  que  la  confiance  revieiine  , il  en  sera  tout  au- 
trement : les  transactions  commerciales  se  rétabliront; 
il  y aura  du  crédit  ; les  effets  mercantiles  circuleront  et 
suppléeront  à la  monnoie.  Cette  confiance  , ce  crédit, 
sans  doute,  se  consolideront,  s’éterdront  par  la  paix; 
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maïs  Ils  feront  un  grand  pas , même  sans  elle , d’abord 
par  la  garantie  des  engagemens  , qui  se  trouvera  dans 
la  contrainte  par  corps  rétablie.  Les  progrès  s’accroîtront 
si  5 au  lieu  d’assujettir  les  citoyens  à des  mesures  arbi- 
traires et  iniques  , nous  leur  donnons  des  moyens  justes  , 
conformes  à la  bonne  foi,  à l’équité , pour  terminer 
les  transactions  malheureuses  qu’ils  ont  formées  pendant 
la  circulation  forcée  du  papier-monnoie  ; si  nous  met- 
! tons  de  l’ordre  dans  les  finances  ; si  nous  établissons 
, une  perception  des  contributions'  régulière  et  bala'ncée 
! avec  les  besoins  ; si  avec  ces  moyens  nous  payons 
I l’intérêt  de  la  dette  et  les  fonctionnaires  publics  : si 
|ïîOus  faisons  tout  cela,  je  le  répète,  la. confiance  et  le 
I crédit  feront  un  grand  pas  ; et  si  nous  avons  la  paix 
ils  reprendront  toute  leur  étendue. 

Or , nous  sommes  moins  éloignés  qu’on  ne  pense 
de  ce  commencement  de  prospérité  ; les  travaux  des 
diverses  commissions  que  vous  connoissez  déjà , et 
qu’elles  vous  soumettrom  incessamment,  nous  en  donnent 
l’espoir  le  mieux  fondé.  Si  un  meilleur  ordre  de  choses 
reproduit  le  numéraire  enfoui  , si  l’équilibre  se  rétablit 
dans  une  année  , par  exemple  , quelles  raisons  aurez- 
^vou5  alors  d’avoir  accordé  un  atermoiement  de  près 
de  trois  ans,  et  un  paiement  en  trois  termes? 

• Ces  considérations  générales  montrent  déjà  l’injustice 
de  V atermoiement  pesant , sans  distinction  des  besoins 
et  des  moyens  , sur  la  masse  des  créanciers  et  dçs  dé- 
biteurs; mais  j’ai  dit  quc'je'démontrerai  qu’il  est  ruineux 
pour  certains  créanciers,  même  pour  certains  débiteurs  : 
je  vais  le  faire.' 

Il  est  td  créancier  d’une  somme  modique  que  vous 
ruinez , parce  que  c’est  I4  toute  sa  fortune  , et  qu’en  la 
morcelant  vous  le.  mettez  hors  d’état  de  rien  entre- 
prendre, tandis  que  son  débiteur  sera  dans  l’aicance, 
mais  ne  voudra  pas  se  gêner,  ou  préférera  de  retenir 
iun  argent  qui  ne  lui  coûtera  que  cinq  pour  cent,  et 
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1roT|  l retirera  , légitimement  ou  non  ^ trente  ou  qua- 
rante pour  cent.  A dieu  ne  plaise  que  je  veuille  faire  f 
injure  aux  débiteurs.!  ’ je  suis  bien  éloigné,  de  généra- 
liser cette  idée-,  mais  il  suffit  qu’elle  puisse  être  vraie,] 
pour  que  le  législateur  doive  s’épargner  une  injustice 
aussi  criante,  résultante  d’une  mesure  législative  qui 
seroit  arbitrage. 

Un  débiteur  , à son  tour , peut  être  ruiné  par  l’a-  ' 
termoiement.  C’est  celui  qui  devroit  , je  suppose , 
200,000  liv.  et  qui  auroit  pour  400,000  liv.  d’immeubles.  : 
Si  vous  le  forcez  de  payer  le  tiers  comptant , pour  ; 
trouver  66,000  liv.  et  plus  à l’instant , il  faudra  qu’il 
vende  au  moins  la  moitié  de  ses  terres.  Trouvera- t-il  | 
des  acquéreurs  ? ne  sera-t-il  pas  forcé  5 pour'  se  pro-  | 
curer  une  .aussi  forte  somme  , de  vendre  à très  • vi’|j| 
prix , non  pas  seulem.ent  au  - dessous  de  la  valeur  de  ' 
1790  , mais  même  au-dessous  de  celle  du  moment  ? I 
Par  cette  opération  il  sera  donc  ruiné.  j 

Ainsi  5 quant  au  créancier  d’uné  somme  modique,  il  ne 
faut  pas  morceler  sa  somme  ; on  ne  doit  accorder  aucun  dé- 1 
lai  à son  débiteur , si  celui-ci  est  en  état  de  payer.  A l’égard 
du  débiteur  d’une  grande  somme , s’il  est  dans  la  détresse , 
il  faut  lui  accorder  un  délai,  même  pour  le  tout , en  le  cha.  | 
géant  toutefois,  de  pourvoir  aux  besoins  momentanés  de  ! 
son  créancier.  Pour  concilier  ces  deux  contraires,  ferez- 
vous  , citoyens  , une  loi  qui  frappera  en  masse  et  les 
créanciers  et  les  débiteurs  ? • Non , vous  rie  persisterez'] 
point  à un  acte  aussi  aibitraire.  Qùe  ferez» vous  donc  ? j 
Vous  renverrez  les  parties  aux  tribunaux  qui  sont  déjà  ' 
autorisés  ,*par  des  lois  non  abrogées,  parl’ordonnarsôe 
de  1669  sur  les  lettres  de  répit,  à accorder  des  surséancesi  ' 
et  des  délais.  Vous  étendrez  , si  vous  voulez,  ce  pou- 
voir 5 vous  le  subordonnerez  à telles  conditions  que  | 
vous  jugèrez  convenabjes  : mais  les  juges  entendront  i 
les  parties  ; ils  prononcerorît  en  connoissance  de  cause  ; | 
vous  aurez  été  justes  : et  si  les  juges  manqiiolent  à]  I 

leurs 


parties  dans 
Ce  ne  seroit 
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irs  , ce  que  nous  ne  devons  présumer  , 

ont  pourvu  , ils  seroient  punis, 
répétera  peut  - être  ici  que  ce  parti  jettera  les 
dans  des  procès  , dans  des  frais  considérables, 
alors  qu’une  vaine  déclamation,  puisqu’on 
vu  que  les  dépens  seront  peu  coûteux  ; d’aiÜeürs 
ne  vaut-il  pas  mieux  qu’il  en  coûte  quelques  frais  mo- 
diques à une  d’elles,  que  de  la  ruiner  par  une  mesure 
qui  frappe  eu  masse,  qui  par  là  est  nécessairement 
d’autant  plus  inique  et  arbitraire  , que  souvent  le  dé- 
biteur, qui  n’aura  que  du  mobilier  , pourra,  pendant 
lé  délai,  le  soustraire  et  en  frustrer  son  créancier,  sans 
que  celui-ci  puisse  recourir  à la  justice.f  Je  conclurai 
donc  que  le  règlement  du  délai  doit  être  partiel  , et 
laissé  à l’arbitrage  du  juge. 

Tels  sont , dans  leur  ensemble,  les  pouvoirs  que  la 
commission  a pensé  devoir  être  accordés  aux  tribunaux. 
Elle  a cru  aussi  que  le  Corps  législatif  ne  pouvoit  pas 
rég’er  lui- même  le  cours  du  papier-monnoie  dans  ses 
dépréciations  successives.  Ce  que  j’ai  à vous  dire  sur 
ce  point  fait  l’objet  de  la  seconde  loi. 


Comment  sera  fait  le  tableau  de  dépréciation  du 
papier-mcnnoie» 


Citoyens , nous  devons  d’abord  considérer  trois  points 
de  vue  que  présente  cette  opération  : l’instant  de  l’in- 
troduction du  papier-monnoie,  le  premier  moment  de 
sa  dépréciation  , et  les  époques  jie  sa  dégradation  suc- 
cessive. Nous  devons  remarquer  en  second  lieu  que  ces 
trois  variétés  offrent  des  différences  , sinon  dans  chaque 
département,  du  moins  vraisemblablement  dans  plusieurs 
de  l’ancien  territoire  de  la  France , et  bien  certainement 
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dans  les  pays- réunis  ^ comme  le  Comté  de  Nice  , la 
Savoie  J ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de  dépai> 
tement  du  Mont-Terribie  ^ tous  ceux  que. comprend  la 
Belgique  , enfin  dans  les  colonies,  et  l’îie  cie  Corse. 

Faire  une  échelle  sem.blabie  à celle  que  le  Conseil  • 
des  Anciens  a rejetée  , qui  ne  contiendroit  pas  ces 
trois  divîsÎQas  , qui  s’appiiqneroit  indisnncfcement.à  tous 
les  pays  de  la  domination  française  , ce  seroit  faire  un 
acte  en  masse  qui  seroit  d’autant  plus 'arbitraire  , qu’il 
présenteroil  plus  de  confusion.  On  ne  peut  se  dissimuler 
que  rintrociuction  et  les  peiies  successives  du  papier- - 
monnoie  ont  é'c  Tune  plus  tardive , les  autres  très- 
différentes  dans  tel  p.iys  et  dans  tel  autre. 

D’un  aiüre  côté  , pour  opérer  la  réduction , il  faut, 
partir  d’un  principe;  la  commission  propose  celuhci:- 
c’est  de  régler  que  la  convention  est  censée,  à moins' 
qu’on  ne  prouve  le  contraire  , consentie  à la  valeur, 
d’opinion  qu’avoit  le  papier-monnoie  au  moment  du  • 
contrat,  dans  ie  lieu  où  il  a été  passé.  Je  ne  crois, 
pas  qu’on  puisse  adopter  d’autre  princ'pe  sans  blesser^ 
l’équité  , la  bonne  foi  et  le  droit  commun. 

Si  l’on  joint  celte  raison  tranchante  à celles  qui  pré- 
cèdent, on  ne  peut  faire  une  échelle  juste  et  propre 
à régler  tous  les  cas  ^ qu’en  dressant  p-our  chaque  dé- 
partement un  -tableau  de  la  dépréciation  successive  du 
papier-monnoie.  Ce  s,era  l’admjriistiation  centrale  qui, 
y procédera  en  se  faisant  assister  de  douze  personnes 
instruites  en  ce  genre. 

D’un  autre  côté. , comme  il  pourra  arriver*par  le  fait 
du -domicile  du  défendeur,  qu’un  tribunal  jugera -de' 
l’exécution  d’une  convention  passée  dans  un  autre  dé-- 
partçment  5 et  qu’il  sera  nécessaire  qu’il  connoisse  d’une; 
manière  légale  le  tableau  de  ce  département , chaque 
administration  centrale  enverra  son  tableau  au  Direc-- 
toire  exécutif,  qui  en  fera  une  collection  dont  il  en- 
verra un  exemplaire  à chaque  tribunaL  ' : 


Reste  à savoir  sur  qiieiles  bases  se  fera  ce  tableau 
dépréciation;  Il  est  évident  que  nous  ne  pouvons 
plus  prendre  pour  modèle  les  notes  tenues  à la  tréso- 
rerie nationale  du  prix  de  FargeîU;  c’est  un  fatt  que  la 
trésorerie  accordoit  une  prime  aux  vendeurs  d’écus  , 
et  qu’elle  les  payoit,  notamment  les  louis,  beaucoup 
au-dessus  de  la  valeur  commerciale.  La  valeur  d’opi^ 
nion  da  papier  se  trouveroit  donc  beaucoup  diminuée  % 
c’est  ce  qùe  le  Conseil  des  Cinq-Cents  n’a  jamais  voulu: 
réellemenl , et  c’est  pourquoi  celui  des  Anciens  a rejeté 
la  dernière  échelle  présentée. 

Il  Faut  donc  chercher  d’autres  bases.  Dans  des  im- 
primés on  a jette  en  avant  ridée  de  se  régler  par  le 
prix  du  change  auquel  étoit  le  papier-monnoie  âveo 
l’étranger,  notamment  avec  Londres  ou  Amsterdam» 
On  s’est  appuyé  d’un  passage  de  Montesquieu , tiré  dii 
chapitre  lo  du  livre  XXII  de  VEsprit  des  lois  , dans  lequel 
cet  immortel  auteur  dit  effectivement  que  dans  le  temps  da 
système  de  Lawc’étoit  le  change  qui  devoit  en  ce  cas  ré- 
gler , en  France , la  proportion  de  Fargent  avec  le  papier» 
Cette  idée"  se  rapproche  plus  de  là  justice  que  celle 
de  prendre  pour  base  le  prix  du  louis  à la  trésorerie 
parce  qu’il  est  probable  que  le  change  étoit  moins  hâg 
que  le  prhc  du  louis  ; mais  ce  n’est  pas  assez.  Les  con. 
ventions  que  vous  avez  à régler  se  sont  faites  en  France 
et  pour  être  exécutées  en  France.  Or  Fon  sait  que  ce 
qui  fait  une  partie  de  la  différence  dans  les  vâieurs  ré- 
sultant du  change,  c’est  le  transport.  ' L’on  sait  en- 
^ core  que  la  nation  la  plus  riche  règle  elle  - même  le; 
change.  Par  ces  deux  raisons , n’y  ayafit  point  ici  de 
transport,  ne  devant  recevoir  la  loi  d’aucune  nation, 

, nous  ne  pouvons  adopter  le  conseil  de  Montesquieu. 
Nous  devons  à nos  concitoyens  une  plus  exacte  jus- 
tice ; or  nous  nous  en  acquitterons  en  proposant  pôut 
base  et  les  notes  de  la  trésorerie  , et  celles  conservées 
^ans  quelques  places  de  commerce , et  la  valeur'  du 
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p?ipier  comparée,  à chaque  époque  de  dépréciation,  | 
avec  les  objets  commerciaux.  ! 

La  commission  ne  connoît  de  juste  que  celte  mé-  | 
ihode  ; et  quelles  que  soient  les  iongueurs  qui  semblent 
devoir  en  résulter,  elle  esîime  que  des  hommes  ins- 
truits auront  bientôt  rempli  le  -vœu  de  leurs  conci-  1 
toyens.  Au  surplus  il  est  plus  important  de  sacrifier 
quelques  semaines  pour  avoir  un  résultat  conforme  à ' 
réqiiité  et  à la  justice , que  de  suivre  les  formes  ié-  i 
gislativcs  pour  en  faire  un  qu’on  obtiendroit  avec  ra- 
pidité , mais  qui  tiendroit  de  Farbitraire  par  cela  seul 
qu’il  ne  pourroit  être  calculé  sur  Fopinion  , et  qu’il 
‘frapperoit  en  masse  et  sans  distinction  des  lieux. 

Cette  réflexion  nous  dispense  de  développer  d’autres 
taisons.  H faut  passer  maintenant  aux  bases  que  la  ) 
commission  vous  propose  de  donner  aux  juges  pour 
décider  les  différens  des  parties. 

II  I. 

T R O I s,  I È M E LOI. 

Des  obligations  antérieures  au  papier- monnoie , et 
de  celles  qui  Leur  sont  assimilées,  ' ' 

Le  premier  objet  qui  se  présente  , ce  sont  les  obli- 
gations antérieures  au  papier-monnoie.  Nul  doute  que 
'les  parties  qui  les  ont  consenties  n’aient  contracté  en 
numéraire  métallique  ; et,  religieux  observateurs  du 
principe  , que  nulle  puissance  ne  peut  changer  la  nature 
d’un  contrat  légiliiTjement  passé , nous  n’avons  pas  fait 
le  moindre  doute  qu’il  ne  fallût  les  acquitter  en  nu- 
'méralre  mclallique. 

Nous  avons  dit  que  nous  ne  nous  étions  point  ar- 
rêtés à la  reduedon  que  vous  avex  déjà  vous- mêmes 
rejetée  après  une  discussion  éclairée;  nous  avons  été 
‘ dq  ' même  persuadés  qu’il  ne  faiioit  pas.  s’arrêter  à l’idée 


que  quelques-uns  ont  eue  qu’on  pourrok  autoriser  les 
débiteurs  à donner  à leurs  créanciers  des  , terres  en 
paiement.  Ce  parti  que  prit  César  après  la  guerre  ci- 
vile, équitable  en  apparence,  ne  peut  faire  Tobjet d’une 
loi  impérative.  Il  est  bon  conime  conseil  à donner  aux 
parties  qui  pourront  s’en  arranger  ; mais  il  y auroit  trop 
de  dimcultés  et  d’injustice  dans- l’exéGutiGn  d’une  loi 
qui  commanderoit  un  tempérament  de  ce  genre. 

Mais,  dit-on,  il  n’est  pas  dans’ l’équité  de  rendre  au 
créancier  plus  qu’il  n’a  donné.  Or  si  avec  ic,oao  francs 
qu’il  aura  prêtés  en  1790,  on  n’avoit  que  la  moitié 
des  terres  que  l’on  peut  se  procurer  aujourd’hui  avec 
la  moitié  de  la  même  somme  , en  lui  rendant  ces 
10,000  francs,  on  lui  restitue  le  double  de  uc  qu'ii  a 
avancé.  Donc  le  débiteur  lui  paie  le  double  de  sa 
créance,  ce  qui  est  injuste.  Cela  n’est  pas  entièrement 
excc:.  > . 

En  effet  il  n’est  pas  généralement  vrai  que  les  do- 
maines patrim.oniaux  ( ce  sont  les  seuls  qu’il  faille  prendre 
en  considération)  ne  valent  que  moitié  de  ce  qu’ils 
éîoient  estimés  en  1790.  Cela  dépend  de  la  quantité 
de  fonds  que  l’on  veut  acheter,  de  leur  nature  , du 
pays  où  ils  sont  siîués.  Sôus  ce  point  de  vue  une 
loi  générale  seroit  donc  injuste. 

Dhm  autre  coté  est- ce  bien  su\  le  prix  des  fonds 
de  terre  qu’il  faut  décider  du  bénéfice  ou  de  la  perte 
que  peut  faire  un  créancier  ? Je  ne  le  pense  pas.  Les 
mutations  d’immeubles  tiennent  à un  trop  grand  nombre 
de  circonstances  pour  qu’ils  puissent  servir  de  base  au 
prix  de  l’argent.  Je  crois  au  contraire  que  pour  en 
trouver  la  juste  mesure  , i!  faut  s’attacher  à la  valeur 
des  denrées  et  des  objets  de  consommation.  Or , sous 
ce  point  de  vue,  il  est  bien  démontré  que 
ne  rend  même  pas  en  entier  tout 
car  il  est  généralement  reconnu 
plus  chers  à présent  qu’en  1790. 


jamais  et  l’idéô  de  îa  réduction  y et  ceîlé  de  faire  payer 
fonds  de  terre.  . 

* Cependant  ’on  continue  ; on  demande  comment  iî 
faut  donc  faire  pour  ne  pas  ruiner  un  débiteur  qui  est 
évidemment  dar.s  rimpossibilité  de  trouver  de  l’argent 
se  libérei|f  La  chose  m’a_  paru  très-simple.  Ou 
a des  moyens  pécuniaires  pour  payer  à 
’instant , et  alors  rien  ne  doit  l’en  dispenser  ; car  si 
ne  veut  pas  que  le  créancier  gagne  en  l’y  contrai- 
gnant, il  n’est  pas  plus  juste  que  îe  débiteur  gagne  en 
la  somme  : là  loi  que  les  parties  se  sont  faite 
par  la  convention  doit  être*  pleinement  exécutée.  Ou 
bien  ce  débiteur  ne  peut  pas  payer  sans  'être  ruiné , 
même  sans  souffrir  une  perte  considérable  : alors 
les  tribunaux  jugeront  sa  posiîion  et  les  besoins, _dix 
; ils  donneront  à i’im  des  délais,  ils  accor- 
deront à l’autre  une  provision.  Ainsi  tout  s’ajustera 
faire  de  tort  à personne  , sans  blesser  la  loi  que 
les  parties  se  sont  imposée. 

■ Et  ce  tempérament  je  l’étends  aux  obligations 
contractées  pendant  la. circulation  du  papier -monnoie. 
Quoiqu’en  général  les  débiteurs  de  ce  genre  soient 
moins  favorables  que  les  autres  ^ il  peut  y en  avoir 
qui  méritent  que  ‘la  justice  .vienne  à leur  secours , ne 
fùt-il  question  que  d’arrérages  de  rentes  ou  d’intérêts; 

il  paiit  se  rencontrer  des  cas  où  ces.  arrérages  et 
intércts  formeront  des  sommes  considérables.  J’observe 
cependant  que  les  juges  n’accorderont  en  pareil  cas 
des  délais  qu’en  grande  connoissance  de  cause  , et 
seulement  lorsque  des  circonstances  impérieuses  le  com- 
manderont. 

La  commission  n’a  pas  cru  devoir  s’arrêter  aux  de- 
mandes tendant  à faire  admettre  en  paiement- les  ins-- 
criptîons  portées  sut  le  grand  livre.  Quelque  spécieux 
le  puissent  être  les  raisonnemens  faits  à cet  égard  , 
LUI  débiteur  -ne  peut  donner  des  fonds  de  terre  en 


paiements  à bien  plus  forte  raison  ne  pourra-t-il  of- 
frir t^es  inscriptions  sur  le  grand  livre.  Au^^si  avez- vous 
rejeté  la  proposition  qui  vous  en  a été  faite  par  notre 
collègue  llanthenas.  Cependant , malgré  votre  déci- 
sion, on  insiste  plus  que  jamais;  on  s’attache  à un  ar- 
ticle de  la  résolution  sur  les  intérêts  et  arrérages,  du  7 
nivôse , rejetée  par  le  Conseil  des  Anciens,  dans 
lequel  on  parolssoit  avoir  admis  ce  tempérament 
en  autorisant  un  héritier  à payer  les  libéralités  du  tes- 
tateur , partie  avec  des  inscriptions , partie  avec  les 
autres  biens  de  rhérédité  , ou  en  numéraire.  Enfin  il 
est  des  débiteurs  qui,  se  flattant  de  cbangemens  con- 
tinneîs  dans  la  législation  , espèrent  que  nous  ou  nos 
successeurs  accueilleront  leurs  idées  ; en  conséquence 
ils  refusent  de  payer  : U en  est  même  qui  refusent  d’ac- 
quitter des  rentes  viagères , la  seule  ressource  de  leurs 
créanciers  pour  subsister.  Il  faut  fixer  décidément  l’o- 
pinion publique  sur  ce  pomt.  ' - ' 

1°.  Une  pareille  mesure  attaque  la  'loi  souveraine  que 
les  parties  se  sont  faite  par  la  convention.  C’est  en  vain 
que  l’on  dit  que  c’est  la  nation  qui  a mis  le  débiteur 
dans  l’impuissance  de  payer  , et  qu’elle  doit  venir  à 
son  secours  en  lui  permettant  de  payer  ainsi.  Jamais, 
lorsque  par  accident,  ou  par  force  majeure,  les  facultés 
d’un  débiteur  ont  été  diminuées  ou  anéanties,  il  n’a 
été  dispensé  d’acquitter  ses  obligations.  S’il  n’a  au- 
cune ressource  , le  créancier  attendra  qu’il  en  ait;  s’il 
lui  en  reste,  il  doit  satisfairç  celui-ci,  sauf  aux  juges 
à lui  accorder  des  dclafs  ra  sonnables  pour  ne  pas  le 
gêner  considérablement , ou  le  ruiner. 

2.®.  îl  eu  impossible  d’ordonner  l’admission  en  paie- 
ment des  inscriptions  sur  ie  gïabd  livre,,  sans  opérer  les 
plus  grands  bouleversemens.  Ce  genre  de  bien  est  réputé 
immeuble  fictif,  susceptible  par  conséquent  d’affectation 
spéciale,  d’hypothèque  présente  ou  éventuelle,  d’oppo- 
ôitions  de  tous  genres.  Comment,  d’apè'^  cela,  les 
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livrer  à îa  circulation  ? Et  si  on  nÆ  les  y livre  pas^ , 
comment  les  rendre  transmissibles,  forcément?  Qui  est-ce 
qui  garantira  an  créancier  que  son  débiteur  lui  remettra 
en  paiement  une  inscription  libje  et  dégvUgçe  de  toute 
affectation  étranp^ère  ? Pour  arriver  là , il  faudroit  ren- 
verser  tout  notre  système  de  législation  sur  ce  point. 

, 3®.  Quand  tout  cela  seroit  possible  et  faci.e , ne  voit-on 
pas  qu’il  en.  résulteroit  un  nouveau  papier-monnoie  ? 
Législateurs , vous  êtes  las  sans  doute , et  toute  la 
France  est  lasse  , comme  vous  , de  l’usage  de  cette 
monooie  factice  ; vous  ne  pouvez  plus  en  établir  : la 
justice , la  morale , le  crédit  public  , le  rétablissemeut 
de  l’ordre  ; tout  ce  qui,  en  un  mot,  peut  ramener  la 
prospérité , doit  vous  décider  à vous  prononcer  haute- 
ment sur  ce  point.  Vous  devez  à la  France  une  assu^ 
rance  franche  que  jamais  vous  ne  mettrez  en  circolation 
forcée  aucun  papier  quelconque.  Ainsi  vous  devez  re- 
jeter de  nouveau  toute  proposition  qui  tendroità  admetJre 
la  transmission  fo-cée  des  inscriptions  sur  le  grand  livre 
en  paiement  de  créances. 

L’article  de  la  résolution  du  7 nivôse  est  directement 
opposé  aux  raisons  décisives  que  je  viens  de  développer. 
Par  cela  seul  la  commission  n’a  nas  voulu  le  reprodirre; 
mais  elle  s’y  est  encore  déterminée,  parce  qu’il  blesse  les 
règles  s'AV  l’addition  d’hérédité.  Lorsqu’elle  est  pure  et 
simple , l’héritier  est  tenu  de  toutes  les  charges  , même 
ultra  vires.  S’il  a accepté  sous  bénéfice  d’inventaire  , 
alors  il  ne  peut  payer  qu’avec  les  biens  qu’il  a recueillis  ; 
mais,  pour  cela,  il  faut  qu’d  rapporte  l’inventaire,  et 
qu’il  représente  les  émolumens  de  la  succession. 

Dans  l’article  de  la  résolution  du  7 nivôse , dn  avoit 
prescrit  que  rhéritier  remettroit  chez  un  notaire  l’inven^ 
t^.ire  , la  liquidation  ou  le  partage  de  la  succession  , pour 
en  constater  la  nature  et  la  valeur  ; tout  cela  peut 
a^^oir  lieu  que  parce  que  l’héritier  bénéficiaire  et  les  lois 
ubsisiaates  iV  autorisent  déia.  Ainsi comme  à l’égard 


î de  Thérîtier  pur  et*  shupîe  on  ne  peut  pas  changer  les 
- principes,  cette  disposition  est  aussi  inutile  que  le  surplus 
‘ de  l’article.  ; 

' ; Voilà  les  principes'  que  la  commission  a pris  pour 
guide  dans  ce  qu’elle  a proposé  pour  Tes  obligations 
. antérieures  au  papier-monnoie  : quant  à celles  qui  doivent 
leur  être  assimilées,  ce  sont  d’abord  celles  qui,  bien 
qu’elles  ne  soient  appuyées  que  d’un  titre  postérieur  , 
dérivent  d’un  engagement  qui  a précédé  le  papiér- 
' monnoie  ou  sa  dépréciation.  On  a objecté  à cet  égard 
' que  lorsqu’il  y auroit  novation  , la  première  obligation 
I étant  anéantie,  par  une  fiction  de  droit  on  devait  juger 
;'qiie  le  remboursement  a'voit  été  fait , qu’il  y avoit  un 
nouveau  prêt  fait  en  papier- monnoie. 

Cette  objection  n’est  pas  fondée  lorsque  le  titre  pro- 
I duit  en  rappelle  un  plus  ancien parce  qu’alors  il  n’y  a 
î pas  une  nouvelle  créance  substiluée  à la  première  : c’est 
la  même  que  les  parties  ont  continuée , et  tous  les  droits 
qui  y étoient  attachés  ont  dû  être  conservés. 

A l’égard  du  cas  cù  le  titre  produit , sans  en  rappeler 
^ un  plus  ancien , ne  fait  que  le  représenter  , il  paroît  y 
* avoir  plus  de  difficulté  ; mais  l’objection  n’est  pas  inso- 
I lubie.  Ce  cas  est  très-fréquent  dans  le  commerce.  L’on 
I sait  que  les  capitalistes  prêtoient  d’une  manière  particu- 
.Mière  : les  emprunteurs  faisoient  un  billet,  payable  dans 
;Kune  année,  de  la  somme  principale  et  des  intérêts  con- 
Ifvenus.  L’année  écoulée,  on  renouveloit le  billet  ; et  il 
'|est  arrivé  qu’une  créance  a été  entretenue  ainsi  pendant 
Iplus  de  vingt  ans  : c’est  là  sans  doute  où  l’on  veut  que, 
|.|par  une  fiction , il  y ait  eu  substitution  d’une  créance 
jinoLivelIe  à l’ancienne. 

Mais,  dans  les  circonstances  màiheiireuses  où  la  France 
entière  a été  réduite  par  le  papier-m.onnoie , ce  n’est 
, pas  par  des  fictions  que  le  législateur  doit  se  décider 
c’est  sur  la  vérité.  Or,  les  écus  prêtés  ayant  1,790  ont-ils 
été  rendus  ? Séis  l’ont  été , et  qu’à  la  place  on  ait  réelle- 
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inent  donné  du  papier-monnoie , il  est  juste  de  n’ac-i; ,, 
corder  le  paiement  qu’à  la  valeur  du  papier  - monnoie. 

Si  ^ au  contraire , les  écus  n’ont  jamais  été  rendus  ; si  le;  j,, 
débiteur  a continué  de  s’en  servir , malgré  le  renou-',  | 
vellement  de  sa  promesse,  il  seroit  injuste  de  ne  paS' ,| 
l’obliger  à rendre  des  écus.  H ne  s’agit  plus  que  d’établir  | ^ 
qu’il  a toujours  retenu  le  numéraire.  Cette  preuve  peut,  jj 
se  faire  par  les  livres  des  parties  , leur  correspondance  ^ ^ j 
^ et ‘par  tous  les  moyens  autorisés  par  la  loi  : c’est  ce  que  ' | 
la  commission  a proposé  de  décréter.  , 

Les  secondes  obligations  assimilées  à celles  antérieuref  ; 
au  papier-monnoie , ce  sont  celles  convenues  en  nature,  : 
comme  en  denrées , marchandises  , matières  d’or  ou  ■ 
d’argent.  Il  n’y  a rien  à objecter  sur  ce  point. 

En  troisième  lieu  la  commission  a assimilé  aux  obli- 
gations antérieures  au  papier  - monnoie  celles  qui  ont 
pour  objets  des  baux  à vie,  des  contrats  aléatoires^ 
des  rentes  viagères  , des  pensions  qui  ne  viennent  pas 
de  dispositions  à titre  gratuit.  Je  me  suis  expliqué  sur 
les  rentes  viagères  dans  le  paragraphe  premier  ; j’ai  dit 
que  la  commission  avoit  pris  , pour  base  de  les  faire 
'payer  en  numéraire  métallique,  par  la  raison  que  les^i 
parties  avoient  entendu  courir  des  chances  incertaines;-! 
mais  en  même-temps  elle  a admis  une  exception  , c’est 
lorsque  les  parties  n’auront  point  eu  aucun  égard  à la 
dépréciation  du  papier-monnoie.  En  ce  cas  , ces  obli- 
gations seront  susc^eptibles  de  réduction.  Je  ne  lais 
qu’indiquer  ici  ce  que  j’ai  dit  à ce  sujet.  Je  me  réfère 
au  développement  présenté  au  paragraphe  premier. 

' Il  en  est  a-peu- près  de  même  des  rentes  perpétuelles  ; ' 
mais  quoiqu’elles  prouvent  que  les  parties  ont  eu  in- 
tention de  traiter  pour  une  durée  bien  plus  langue  que 
- celle  du  papier-monnoie  , et  conséquemment  de  payer  ; 
en  écus  après  la  cessation  de  sa  circulation  , la  com- 
mission a cm  devoir  leur  appliquer  le  principe  des  J 
rentes  viagères  dans  un-sens  inverse , c’est-à-dire  qu’elles  !| 
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isêront  payées  en  numéraire  lorsqu’il  apparoîtra  que 
'les  parties  ont  eu  égard  , en  les  créant  ^ à la  dépré- 
'ciation  du  papier  - monnoie.  Si  cela  n’ést  pas  établi  y 
elles  seront  réductibles.  Ainsi , pour  ks  rentes  viagères, 
il  sera  présumé  qu’on  a eu  égard  à la  dépréciation  , 
.ét  elles  ne  seront  pas  réduites.  Pour  celles  perpétuelles, 
elles  seront  censées  créées  sans  avoir  eu  égard  à la  dépré-" 
ciation  , et  elles  seront  réduites,  sauf  les  exceptions, 
lorsque,  dans  les  deux  cas,  le  contraire  sera  reconnu.  - 

1-1  V.  ■ , ' . . 

- Q U A T R 1 È M E E T C I N Q U I È ME  LOI. 

La  -première  concernant  les  obligations  contractées^ 
pendant  la  circulation  du  papienmonnoie ; la  deuxième 
relative  aux  intérêts , arrérages  de  rentes  et  pensions, 

• La  commission  a appliqué  à toutes  les  obligations 
consenties  pendant  la  circulation  forcée  du  papier- 
monnoie  la  base  des  rentes  perpétuelles.  Elles  sont 
toutes  réputées  contractées  en  valeur  nominale  du 
papier-monnoie , et  ne  seront  payables  que  eu  égard  à 
sa  valeur  d’opinion  au  temps  de  l’acte  dans  le  lieu  où 
il  aura  été  fait.  Ceux  qui  prétendront  qu’elles  ne  doivent 
pas  être  réduites , seront  tenus  de  prouver  , de  la  même 
manière  que  je  i’ai  indiqué  au  paragraphe  III  , que 
lors  de  ces  obligations  on  a eu  égard  à la  dépréciation. 

Les  cessions  , les  transports  , les  subrogations  sont 
sujets  à la  même  règle.  Dans  ces  sortes  de  contrats, 
quoique  le  nouveau  créancier  ait  les  droits  de  l’ancien  , 
il  ne  peut  avoir  celui  de  se  faire  payer  en  écus  lorsqu’il 
n’a  fourni  que  du  papier.  Il  est  donc  juste  de  ne  lui 
accorder  que  ce  que  le  papier  représentoit  au  moment 
qu’il  l’a  donné. 

Les  délégations  acceptées , ou  simples,  les  indicaîions 
de  paiemens,  doivent  suivre  le  même  principe  : le  dé- 
légant qui  n’a  délégué  qu’une  créance  payable  d’a^  tes 
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la  réduction  , ne  dojt  être  libéré  que  jusqu’à  concur- 
rence de  la  valeur  de  ce  qu’il  aura  délégué. 

Quant  aux  ventes  d’immeubles  , c’est  toujours  le 
même  principe  ; mais  les  juges  et  les  prud’homme^  , 
auront  encore  plus  de  moyens  de  se  rapprocher  de 
l’équité  5 parce  qu’outre  les  preuves  communes  aux 
autres  contrats  pour  s’assurer  si  les  parties  ont  eu  égard 
à la  dépréciation  du  papier  - monnoie , ils  trouveront 
dans  la  valeur  réelle  de  la  chose  des  moyens  défaire 
la  réduction  ç de  la  modérer  ou  de  la  refuser.  Ils  sont 
'at^oriscs  à prendre  en  considération  tontes  les  circons- 
' tances;  la  valeur  réelle  du  fonds  comp'arée  avec  le  prix 
est  la  circonstance  la  plus  forte,  la  plus  propre  à di- 
riger leur  conscience.  Ainsi  , ce  genre  de  contrat  qui 
paroît  dans  certains  cas  le  plus  difficile  d’être  ramené  à la 
bonne  foi,  sera  un  de  ceux  où  ce  guide  fidèle  égarera  le 
moins  les  .personnes  qui  seront  chargées  de  les  interpréter. 

Les  ventes  de'  marchandises , les  obligations  causées 
pour  ouvrages  ou  locations  personnelles  , présentent 
plus  d’incertitude  ; aussi  la  loi  s’en  remet-éllc  entière- 
ment aux  lumières  et  à la  conscience  des  juges  et  des 
prud  hommes.  Ils  se  régleront  cependant  dans  la  re- 
cherche de  la  vérité  sur  les  mêmes  bases  ; mais  ils  auront 
plus  de  latitude  pour  faire  la  réduction  , la  modérer  ou 
la  refuser, 

La  commiss’on  a porté  ses  vues  aussi  sur  les  dispo- 
sitions de  dernière  volonté  ; elle  y a appliqué  les  mêrnes 
règles,  c’esoà  dire  que  pour  celles  antérieures  au  papier^ 
nionmde-,  le  paiement  en  sera  fait  en  numéraire  sans 
réduction.  Quant  aux  autres  , la  réduction  aura  lieu  : 
cependant  si  l’ir-lention  du  disposant  est  contraire,  elle 
sera  suivie  , on  jugera  si  eile  est  contraire  par  tous  les 
moyens  admis  pour  rechercher  l’intention  des  testateurs. 
S’il  s&  rencojitre  des  dispositions  onéreuses  ou  faites 
pour  tenir  lieu  d’un  droit  acquis  , on  suivra  en  ce  cas 
les  lègies  applicables  au  contrat  à la  nature  duquel 
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elles  participeront.  Les  constitutions  de  dot  seront 
réglées  de  même  , qu’elles  soient  à titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux.  Les  palemens faits  en  avancement  d’hoirie, 
les  rapports  en  successions , seront  aussi  susceptiblesde 
réduction  suivant  les  circonstances. 

La  cinquième  loi , qui  a pour  objet  les  intérêts  et 
les  arrérages  des  rentes  , est,  le  complément  de  celle 
du  i5  pluviôse  ; elle  rappelle  les  dispositions  que  celle-ci 
renferme.  La  commission  y a ajoute  , pour  les  intérêts 
ét  arrérages  qui  ont  couru  pendant  la  circulation  forcée 
du  papier-monnoie,  les  mêmes  dispositions  que  celles 
relatives  aux  capitaux  des  obligations  contractées  pen  * 
dant  la  même  durée.  ^ ^ 

La  commission  a eu  soin  de  se  conformer  aux  lois 
des  2 thermidor  an  3 et  3 brumaire  an  4 5 qûi  ont  fait 
une  exception  pour  les  intérêis  et  arrérages  déri^nt  de 
vente  de  fonds  ruraux,  mouliris  , bois,  dot,  légitimes 
et  autres  créances  de  même  nature  ; ces  intérêts  et 
arrérages  seront  payés  comme  ont  du  l’être  les  fermages 
des  fonds  ruraux.  ^ . 

Par  rapport  aux  débiteurs  qui  ne  possédoient  que  des 
maisons  d’habitation  ou  d’agrément , il  y a une  autre 
exception.  Comme  ces  débiteurs  n^ontreçu  leurs  loyers 
jusqu’en  vendémiaire  dernier  qu’en  papier  , ce  ne  sera 
qu’à  compter  de  cette  époque  qu’ils  paieront  en  nu- 
méraire les  intérêts  et  arrérages  , au  lieu  de  remonter 
jusqu’au  29  messidor  an  4 5 
pour  les  autres  débiteurs. 

D’un  autre  côté , on  a excepté  de  celte  disposition 
ceux  dt*s  débiteurs  qui  possédoient  outre  des  maisons , 
des  jardins  contigus , susceptibles  d’être  assimilés  aux 
fonds  ruraux.  Ces  jardins  leur  seront  assimilés  lorsqu’ils 
seront  d’une  contenance  au  - delà  de  trente  deca-areS/ 
( six  arpens  ). 

Toutes  ces  distinctions  ont  paru  justes.  Enfin  une 
disposition  renfermée  dans  les  trois  lois  servant  de  bases 
aux  jugemens  décide  les  paiemens  et  les  consignations. 
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Quand  celles  - ci  auront  été  faîtes  vaîableipent , eîl( 
seront  aux  périls  et  risques  du  créancier.  Par  rappoi 
aux  paiemens,  il  ii’y  aura  aucun  retour  s’ils  sont  dé 
finitifs.  Sont  réputés  tels  ceux  qui  auront  été  faits  d 
la  somme  entière  portée  dans  l’obligation  , ou  de  1 
somme  entière  d’un  des  termes  de  l'obligation , Quanl 
même  la  quittance  contiendroit  des  réserves.  Ceci  si 
trouve  conforme  aux  lois  générales  sur  le  papier- mon 
noie  5 et  à une  loi  particulière  pour  les  feïmages  di 
iB  fructidor  an  4 et  la  commission  n a pu  s’en  écarter. 

Là  s’est  termdné  le  travail  de  la  commission  : puisse- 
t-elle  avoir  rempli  les  vues  du  Conseil  ! Puissicns-noiU- 
par  là  nous  acquitter  de  ce  que  nous  devons  sur  ce™ 
point  à la  nation  î Puissent  les  créancier-s  et  les  debiteufi 
trouver  dansks  mesures  proposées  des  moyens  de  ter-^ 
miner  leurs^  difrerens  d’une  manière  paisible , et  avec  - 
la  fraternité  que  demande  le  régime  républicain  î Les 
maux  que  les  mis  et  les  autres  ont  éprouvés  dans  îa| 
crise  trop  longue  et  trop  dotdoureiise  qu’a  occasionnée 
î abus  qu  on  a fait  ctu  papier-monnoie . sont  sans  douté 
incalculables.  Mais,  vous , Français,  qui  avez  eu  le  cou- 
lage de  les  supporter  sans  vous  plaindre,  veuillez  encorel 
avec, patience  vous  soumeitre  aux  lenteurs  que  l’exé- 
cutîcri  des  lois  que  nous  avons  proposées  ' entraînera 
nécessairemenf.  Peut-être  il  eût  été  possible  d’abréger 
un  temps  qui  sera  toujours  trop  long  quand  en  soufbe;  I 
mais  songez  qile  lorsqu’on  ne  veut  pas  se  jeter  dans 
l’arbitraire  absolu,  il  faut  observer  des  formes  ;les  tri- 
bunaux seuls  peuvent  rendre  à chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient ; et  ces  formes  , et  i’intervention  des  tribunaux , 
exigent  du  temps.  Croyez  enfin  que  nous  avons  fait 
tout  ée  qu  il  a dépendu  de  nous  pour  vous  procurer 
la  justice  la  plus  exacte  et  la  plus  prompte.  Nous  avons 
aussi  éprouvé  des  malheurs;  mais  ils  ne  sont  rien  a'u 
prix^que  nous  mettons  à la  douce  satisfaction  d’avoir 
pu  etré  re  quelque  utilité  à nos  concitoyens  au  moment, 
de  terminer  notre  carrière  .politique. 


^ PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Ve  quelle  manière  doivent  être  jugées  les  eonstetations  ■ 

^ relatives  au  papier-monnoie  , entre  particuliers,  . ! 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents,  après  avoir  entendu  îe 
rapport  qui  lui  a été  T'ait  au  nom  d’une  commissioQ 
spéciale  sur  les  transactions  entre  particuliers , 

Considérant  que  les  conventions  forment  la  loi  sou- 
veraine des  parties;  qu’aucune  puissance  n’a  le  droit, 
de  détruire  celles  qui  ont  été  consenties  librement , 
conformément  aux'  lois  existantes  à l’époque  à laquelle 
elles  ont  été  contractées.,  et  lorsqu’elles  ne  contiennent; 
rien  de  cont; aire  à. l’équité  et  à îa  bonne  foi  , qui 
r^oivent  en  régler  l’exécution,  comme  elles  ont  du. 
ilgprésider  à leur  formation  ; ^ 

Considérant  que  s’il  peut  être  juste  quelquefois  de 
venir  au  secours  de  celui  que  des  circonstances  ex- 
traordinaires ont  mis  dans  rimposdbiKté  d’exécuter  dans- 
les  termes  convenus  les  obligations  qu’il  a contractées,  : 
et  de  lui  faciliter  les  moyens  de  les  remplir  , il  ne  peut 
jamais  être  permis  ds  le  délier  de  ces  mêmes  obliga- 
liions , ou  d’en  changer  la  substance  ; 

^ Considérant  que  les  tribunaux  seuls  peuvenf  secourir 
le  débiteur  malheureux  , parce  qu’eux  seuls  peuvenj 
connoître  les  besoins  et  les  facultés  des  contractans  ; 
qu’il  n’appartient  qu’au  pouvoir  judiciaire  d’interpréteL 
'les  conventions  ; qu’entreprendre  de  la  part  du  légis- 
lateur de  faire  l’un  ou  l’autre  , ce  seroit  vouloir  s’im-, 
^iscer  dans  le  jugemerit  des  contestations  particulières  ; 
^^ue  des  lois  de  cette  nature  serpieni  d’autant  plus  ir- 
régulières , qu’il  seroit  impossible  au  ligisîateur  de: 
prévoir  toutes  les  variétés  des  spéculations  et  des  cir- 
constances qui  ont  pu  diriger  les  conventions  auxquelles 
elles  ont  donné  lieu;  que  tout  ce  qu’il  peut  se  per- 
metue  est  de  poser  des  bases  générales  pour  diriger  les 


Juges-,  sans  enchaîner  leur  conscience , et  de  cfonnefr 
à leurs  jugemens  des  formes  propres  à les  aider  dans 
cette  fonction  difficile  , et  <^ui  procurent  aux  parties  une 
expédition  plus  prompte  ; 

Considérant  enfin  que  la  suspension  des  pa’emens^ 
et  du  jugement  des  contestations  qiji  subsistent  sur  la 
manière  dont  doivent  être  exécutees  les  conventions' 
consenties  , soit  avant , soit  depuis  rémission  des  pa-^ 
piers-monnoies  , produit  une  gêne  alarmante  dans  le^ 
commerce  ; qu’elle  arrête  la  circulation  du  numéraire,' 
et  Qu’il  est  instant  de  faire  cesser  un  inconvénient  aussi 


grave  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  l’qrgcnce  , prend  || 
la  résolution  suivante  : 


^ La  suspension  des  remboursemens  et  paiemens  résul- 
tante de  la  loi  du  29  messidor  an  4 9 est  levée. 


Les  contestations  nées  et  à naître  à l’occasion  i 
papier  - raonnoie  seront  jugées  , quant  à la  forme , 
suivant  les  règles  prescrites  par  la  présente  ^et,  au  fond, 
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d’après  les  bases  qui.  seront  déterminées  , et  en  même 
temps  suivant  les  principes  de  la  bonne  foi  et  de  l’é- 
quité.' 

I I I. 


La  manière  de  juger  énoncée  dans  l’article  lî  est 
restreinte  aux  cas  ci- après  ; savoir , lorsqu’il  s’agira 
1®.  De  réduire  en  numéraire  métallique  le  montant 
des  obligations , en  principal  et  intérêts  , arrérages  de 
rentes  et  pensions  créées  pendant  la  circulation  forcée 
dn  papier-monnoie  ; 

De  réduire  en  numéraire  métallique  le  montant 

des 
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'iâes  Intérêts  5,  arrérages  de  rentes  et -pensions,  dus  en 
vertu  d’obligations  antérieures  au  papier-monnoie  , et 
qui  auront  couru  pendant  sa  circulation  forcée; 

3^.  D’accorder  des  surséances  ou  des  délais  aux 
débiteurs. 

Tous  autres  cas  seront  jugés  comme  ils  auroient  dû 
rêtre  avant  la  promulgation  de  la  présente. 

IV. 

Les  contestations  sur  les  cas  mentionnés  en  l’art.  III  > 
qui  ne  seront  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  seront  portées  devant  les  tribunaux  de  paix 
établis  dans  les  lieux  où  siégeront  les  tribunaux  de  po- 
lice correciionnelle, 

V. 

S’il  se  trouve  dans  un  de  ces  lieux  plusieurs  tribunaux 
de  paix  , lorsque  la  contestation  aura  pris  naissance  dans 
l’arrondissement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  , 
mais  hors  l’arrondissement  desdits  tribunaux  de  paix  , 
elle  sera  portée  devant  celui  d’entre  eux  qui  sera  choisi 
par  la  partie  la  plus  diligente,  ' 

VI. 

Néanmoins  les  tribunaux  de  paix  établis  dans  les  com- 
mnnes  ci-devant  désignées  sous  le  nom  de  villes,  dont 
la  population  est  de  3000  individus  et  au-dessus  , sui- 
vant les  états  de  population  déposés  dans  les  archives 
de  chaque  département , connoîtront  des  contestations 
qui  naîtront  dans  leur  arrondissement , meme  dans  le 
cas  où  il  n’y  auroit  pas  de  tribunal  de  police'  ôorlec- 
tionnelle.  1 

- ' VIT. 

^ Les  parties  pourront,  au  surplus , choisir  d’un  cpmmùa .. 
Rapport  de  Cliasset*  C 
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accord  dans  toute  la  République  un  tribunal  de  paix  ■ 
ou  un  tribunal  de  commerce.  En  ce  cas , lorsqu’il  y ' 
aura  lieu  à l’appel , il  sera  porté  au  tribunal  civil  d’où  » 


ressortira  le  tribunal  de  paix  ou  celui  de  commerce  qui 
aura  été  choisi. 


VIII. 


Les  tribunaux  de  paix  jugeront  en  dernier  ressort  | 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  looo  liv.  Le  pou-  ■ 
voir  de  juger. en  dernier  ressort  ou  à la  charge  de  l’appel  | 
sera  , tant  pour  les  tribunaux  de  paix  que  pour  ceux  de  ' 
commerce  , déterminé  pOiu  la  somme  en  valeur  nominale 


du  papier-monnoie , qui  sera  portée  dans  la  demande. 


I X. 


Le  tribunal  de  paix  , ainsi  que  les  tribunaux  civils,, 
seront  tenus  de  s’adjoindre  quatre  prud’hommes,  les-  j 
f'^  ^ auront  voix  consultative. 

X. 


Pour  l’exéculion  du  précédent  article',  chaque  trî- 
V) . bunal  de  paix  formera  une  liste  de  douze  au  moins  , 

^ et  de  dix  - huit  au  plus  , et  chaque  tribunal  civil  une 

’ liste  de  vingt  - quatre  citoyens  des  plus  instruits  en  ce 


genre  d’affaires , de  bonne  renommée , et  domiciliés  sur 


les  lieux. 

Le  service  des  quatre  adjoints  se  fera  à tour  de  rôle, 
sauf  la  récus^ion  des  parties. 

X I. 


suivant  les  circonstances.  Le  délai  eu ta-suPr^aace  ne 

pourra  excéder  la  durée  de  deux  années  , sauf  à pro- 
roger l’un  ou  Tautre  , s’il  y a lieu..  Ils  pourront  aussi. 


êLi^. 


M 

Suivant  les  circonstances , adjuger  des  provisions  edi 
attendant  le  paiement  du  fonds , et  il  sera  passé  outre 
à tous  les  jugemens  tant  sur  le  provisoire  que  sur  la 
fonds , nonobstant  fappél , comme  en  matière  sommaire 
ou  provisoire é 

X I L 

Les  contestations  de  la  naturè  dé  Celles  désignée^ 
dans  Tarticle  III,  qui  seront  indécises  et  pendantes  dans 
les  tribunaux  civils  et  dans  les  tribunaux  de  paix  auxquels 
elles  ne  sont  pas  attribuées , seront  reprises  devant 
les  tribunaux  de  paix  auxquels  l’attribution  en  est  faite, 
pour  être  jugées  en  conformité  de  la  présente. 


Us 


XIII. 

\ ■ . . ^ - 
L’action  qui  pourra  être  intentée  en  vertu  de  la  pré-^ 

sente  se  prescrira  par  le  laps  d’urie  année  , à compter  dé 
l’échéance  de  l’obligation;  passé  lequel  temps  les  par- 
ties ne  pourront  sc  pourvoir  que  par  les  voies  ordi- 
flaires,  et  seront  jugées  suivant  les  règles  strictes  des 
’ contrats*  " . 

‘4  XIV. 

i fondions  du  juge-de-paix  dans  les  contesta- 

f lions  qui  sont  attribuées  au  tribunal  de  paix  par  la  pré- 
sente  , l’obligeant  à un  travail  extraordinaire,  il  pourra 
, setaxer  pour  chaque  affairé  , ou  pour  chaque  séance  dans 
laimême  affaire  »,  une  vacation  de  trois  francs* 

V. 

e La  présente  résolution  ne  sera  point  appliquée  au3g 
I loyers  et  fermages, 
e I • • XVI. 

1 Elle  sera  imprimée  î,  et  portée  au  Conseil  de^  Anciens 
par  un  messager  d’Ètat* 

C 3 
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SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION.  1 

Comment  sera  fait  le  tableau  de  dépréciation  du\ 
papier-monnoie,  ^ ^ 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , oin  le  rapport  qui  lui 
a été  fait  ^ au  nom  d’une  con>mission  spéciale , sur  les 
transactions  entre  perticuliers  ; ^ 

Copsidérant  qu’après  avoir  réglé  la  manière  de  juger 
les  contestations  à l’occasion  du  papier-monnoie , rien 
n’est  plus  instant  que  de  déterminer  comment  sera  faite 
la  réduction  en  numéraire  métallique  de  la  valeur  nomi- 
nale des  créances  dans  les  cas  où  elle  sera  ordonnée  5 

Déclare  qu’il  y a urgence.  ^ 1 C r 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence 5 prend  J 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  de  réduire  en  numéraire  métal- 
lique la  valeur  nominale  d’une  obligation  , la  réductior 
sera  faite  eu  égard  à la  valeur  d’opinion  du  papie| 
inonnoie  au  moment  du  contrat  dans  le  lieu  ou  il  a*^j^ 
été  fait. 

I I. 

. I 

Pour  régler  la  valeur  d’opinion  du  papier-monnoiej 
il  sera  fait^  dans  chaque  département  un  tableau  dd 
valeurs  successives  de  ce  papier,  à partir  de  la  premièr| 
époque  de  sa  dépréciation.  : 

I I î- 

L’époque  à laquelle  a cessé  la  circulation  forcée  di 
naDier-monooie  valeur  nominale , est  et  demeure  fixéji 

e la  loi  du  29  messidor , an  4 


Pour  former  le  tableau  prescrit  par  l’article  II,  il  sera 
envoyé  a chaque  administration  centrale  un  extrait  des 
notes  tenues  à la  trésorerie  nationaie  , du  cours  du  papier- 
-monnoie.  Ces  notes  seront  combinées  avec  celles  qui 
pourroient  avoir  été  tenues  dans-des  places  de  commerce 
du  département,  et  avec  la  valeur  qu’auront  eue  les 
immeubles,  denrées  et  marchanÿses , aux  époques  cor- 
respondantes avec  ces  notes. 

V. 

L’administration  centrale  sera  tenue  de  procéder  sans 
délai  à ce  tableau,  en  s’adjoignant  quinze  citoyens  des 
plus  éclairés  en  ce  genre  d’affaires  , et*  de  bonne  re- 
nommée. Elle  le  fera  imprimer , et  l’enverra  tant  aux 
tribunaux  du  département  qu’au  Directoire  executif, 
qui  de  tous  les  tableaux  formera  une  collection  qu’il 
adressera  aux  tribunaux. 

V I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée, 'et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par ‘un  messager  d’Etat. 

TROISIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Première  base  des  jugemens  sur  les  transactions  entre 
particuliers. 

Des  obligations  antérieures  et  postérieures  au  cours 
forcé  du  papier-rnonnoie  , et  jie  celles  epui  doivent 
leur  être  assimilées. 


Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  ouï  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait,  au  nom  d’une  commisshn  spéciale  , sur  les 
transactions  entre  particuliers  ; 

Considérant  que  rien  n’est  plus  instant  que  de  donner 
aux  juges  bases  auxuoncces  par  la  loi  qui  règle  la 

C O 


manière  de  juger  les  contestations  au  sujet  du  papîer- 
monnoie  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence.  ' I 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  îa  j 
suivante  : ! 


Toutes  les  obligations  d’une  date  antérieure  à la  dé- 
préciation du  papier- monnoie , dans  les  l'êiix  où  elles 
auront  été  cçnlrac-ées,  et  celles  postérieures  au  jour  de 
la  publication  de  la  loi  du  t>g  messidor  an  4 9 seront 
acquittées  en  numéraire  métallique  5 sans  aucune  réduc- 
" n. 

I I. 


Seront  acquittées  de  la  mêitie  manière  les  obligations 
le  titre  produit  n’auroit  pas  une  date  antérieure  à celle 
dépréciation  du  papier-monuoie  dans  les  lieux  où 
elles  auront  été  passées , pourvu  qu’il  rappelle  ou  qu’if 
soit  prouvé  qu’il  repïésente  un  acte  antérieur  à ladite 
dépréciation, 

I I I. 


La  preuve  ci-dessus  pourra  être  faite,  non-seulement 
par  écrit , mais  encore  par  les  inductions  de  la  corres- 
pondance des  parties  , par  celles  de  leurs  livres  , 
journaux  ou  registres , par  l’interrogatoire  sur  faits  et 
ticks  , par  témoins  lorsqu’il  y aura  un  commencement 
de  preuve  pa^  écrit , ou  qu’il  ne  s’agira  de  prouver  par 
témoins  que  l’existence  de  l’acte  antérieur;  enfin  pat* 
le  serment. 

I V. 


Les  obligations  qui  auront  été  consenties  pendant  la 
durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnoie  , en  grains , 
denrées , matières  d’or  , d’argent  ^ ou  en  marchandises  3 
auront  leur  exécution. 
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Les  rentes  perpétueîîes  créées  dansle  même  intervalle 
de  temps  , seront  réputées  contractées  valeur  nominale 
du  papier-monnoie,  et  seront  susceptibles  d’être  réduites 
suivant  les  règles  ci-dessus  indiquées.  Mais  s’il  apparoit 
que  ces  parties  aient  eu  égard  à la  dépréciation  du  papier- 
monnoie , et  qu’elles  aient  entendu  stipuler  autrement 
qu’en  valeur  nominale  , elles  seront  acquittées  en  numé- 
raire métallique  , sans  réduction. 

V I I. 


Les  parties  ne  pourront  revenir  en  aucune  manière 
sur  les  paiemens  définitifs. 

VIII. 

Sont  réputés  définitifs  les  paiemens  qui  auront  été 
faits  de  la  somme  entière  portée  dans  l’obligation  , ou 
de  la  somme  entière  due  pour  le  terme , ou  les  termes 
échus,  quand  même  le  créancier  auroit  fait  des  réserves, 
ou  qu’il  auroit  déclaré  qu’il  ne  recevoit  qu’à  compte. 

Hors  ces  cas , les  parties  pourront  revenir  sur  les  paie-: 

C 4 


/ 
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mens,  et  î’impiUation  en  setâ  faite  eu  égard  à la  valeur 
d’opinion  du  papier-monnoie  dans  les  temps  et  dans  les 
lieux  où  iis  auront  été  faits. 

I X.  ■ 

Les  consignations  qui  auront  été  faites  valablement 
jusques  et  y compris  le  jour  de  la  publication  de  la 
loi  du  29  messidor  an  4 ^ seront  aux  périls  et  risques 
du  créancier , sans  répétitioni 

X. 

Les  règles  sur  ’ les  délais  à accorder , établies  par 
la  loi  qui  fixe  la  manière  de  juger  les  contestations 
au  sujet  du  papier-monnoie,  s’appliqueront  aux  créances 
mentionnées  dans  la  présente  résolution. 

X L 

Elle  ne  sera  point  appliquée  aux  loyers  et  fermages. 

X I L 

Elle  sera  imprimée,  et  portée  au  Conseil  des  Anciens 
par  un  messager  d’Etat. 

QUATRIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Seconde  base  des  jugemens  sur  les  transactions  entre 
, particuliers. 

Des  obligations  contractées  depuis  la  dépréciation  du 
papier-monnoie  jusqu'à  la  cessation  de  son  cours 
forcé. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , ouï  le  rapport  qui  lui 
a été  fait  au  nom  d une  commission  spéciale  sur  les  trans- 
actions entre  particiii'ers  ; 

Considérant  qu’après  avoir  donné  aux  juges  des  bases, 
pour  décider  le  paiement  des  obligations  qui  ne  doivent 


être  sujettes  à aucune  réduçîioa^  rîen  n’est  plus  instant 
que  de  leur  indiquer  celles  propres  à régler  la  réduction 
dés  obligations  qui  en  seront  susceptibles  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Lé  Conseil  5 après  avoir  déclaré  l’urgence , prend 
la  résolution  suivante  : 

A ft  1:  t d L E P R É M I I R. 

Toute  obligation  contractée  depuis  la  dépréciation 
du  papier-monnoie  dans  le  lieu  où  elle  aura  été  faite  , 
jusqu’au  jour  de  la  publication  dé  la  idi  dü  29  n^ésSidor 
an  4,  sera  réputée  contractée  valeur  nortiinaîe  dû  papier^ 
tttonhoie  ^ en  conséquence  elle  pourra  être  réduite  ^ 
diaprés  le  tableau  de  déprédation , à la  Valèur  d’opinion 
qu’il  avoit  à i’époqué  de  ‘ 
où  elle  aura  été  faite.  ‘ 


Néanmoins  s’il  apparoît  par 
faits  qui  l’ont  précédé  ^ accompagné  ou  suivi , prouvés 
de  l’une  des  manières  iridiqüées  dans  Fartlcle  IIÏ  de  la  lot 
sut  les  obligations  antérieures  au  cours  forcé  du  papier- 
montloiej  que  les  parties  ont  eü  égârd  à sa  déprécia-* 
tion , les  juges  pourront  refuser  de  faire  la  réduction ^ 
ou  la  modérer  suivant  les  circonstances. 

III. 

Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédens 
aura  son  application  à toute  transmission  d’immeubles 
faite  dans  le  même  intervalle  de  temps  par 
sion,  partage  5 échange.  Ou  autre  nature 


A l’égard  des  obligations  contractées  pour 
^livrance  de  marchandises  ou  choses  mobilières. 


0 1.  — 


qu’à  l’égard  de  celles  causées  pour  ouvrages  ou  location!  l 
personnelles  5 la  lo‘^  s’en  remet  entièrement  aux  lumières  i 
et  à la  conscience  des  juges  et  des  prud’hommes , qui 
décideront  d’après  les  principes  de  l’équité  et  de  la  bonne  | 
foi,  et  sur  les  preuves  acquises  rappelées  dans  l’ar-  | 
ticle  II  de  la  présente.  En  conséquence  , ils  pourront 
faire  une  réduction  suivant  les  circonstances  , ou  la  re« 
fuser. 

V. 


La  réduction  aura  lieu  en  cas  de  cession , transport 
pu  subrogation  faits  depuis  la  dépréciation  du  papier- 
monnoie  dans  le  lieu  où  l’acte  aura  été  passé , jusqu’au 
jour  de  la  publication  de  la  loi  du  2.9  messidor  an  4 > 


encore  que  les  créances  cédées  , ou  auxquelles  la 


subrogation  aura  été  faite , fussent  antérieures  à l’intro- 
duction du  papier -m;onnoie,  si  le  prix  est  supérieur 
au  capital , et  aux  intérêts  ou  arrérages  qui  auroient 
été  encore  dus. 

Dans  le  cas  où  le  prix  seroit  égal  au  capital  et 
auxdits  arrérages  ou  intérêts,  les  juges,  suivant  les  cir-  . 
constances  prouvées  de  la  manière  rappelée  dans  IV  | 
ticle  lî  de  la  présente,  pourront  faire  une  rédaction,  oii 
la  refuser. 

V I. 


En  cas  de  délégation  acceptée , de  délégation  simple 
ou  d’indication  de  paiement , les  principes  de  la  libé- 
ration seront  suivis  dans  les  contestations  relatives  au  pa- 
pier-monnoie  , comme  dans  tous  autres  cas. 


Les  dispositions  de  dernière  volonté  à titre  gratuit , 
quelle  que  soit  la  nature  ou  la  forme  de  l’acte,  faites 
depuis  la  dépréciation  du  papier-monnoie  , dans  le  lieu 
C>ù  l’acte  en  aura  été  rédigé , jusques  et  y compris  1^ 


f 


jour  de  la  publication  de  la  loi  da  29  messidor  an  4 9 
seront  réputées  en  valeur  nominale  du  papier -mon- 
noie  , et  réduites  à sa  valeur  d’opinion  au  temps  de 
l’acte  dans  le  lieu  où  il  aiîra  été  fait. 

Si  i irnenîion  du  disposant  recherchée  par  les  moyens 
rappelés  dans  l’article  II  de  la  présente , ou  par  les  cir- 
constances particulières  admises  dans  la  recherche  de 
l’intennon  des  testateurs  , paroit  contraire  , elle  sera 
suivie. 

VIII. 

Les  miêmes  dispositions  d’une  date  antérieure  à la  dé- 
préciation du  papier- monnoie  dans  le  lieu  où  elles  auront 
été  faites,  fussent- elles  sous  seing  privé  , seront  exé- 
cutées en  numéraire  métallique. 

Ces  dispositions , ainsi  que  celles  comprises  en  l’ar- 
ticle ci-dessus , seront  au  surplus  restreintes  suivant  les 
lois  sur  les  successions  , lorsqu’il  y aura  lieu  de  faire 
l’application  de  ces  lois. 

1 X. 

Les  dispositions  de  dernière  volonté  , partie  à titre 
gratuit , partie  à titre  onéreux , ainsi  que  celles  faites 
pour  i’acquittemîent  d’yne  créance  ou  d’un  droit  acquis, 
seront  soumises  aux  règles  établies  pour  les  contrats 
rappelés  dans  la  présente , auxquels  elles  se  rappor- 


Les  constitutions  de  dot  faites  dans  le  même  inter- 
valle de  temps  à titre  gratuit , oir  pour  tenir  lieu  d’un 
droit  acquis,  seront  de  même  soumises  aux  règles  éta- 
blies pour  les  contrats  rappelés  dans  la  présente , auxquels 
elles  se  rapporteront. 

X I. 

II  y aura  lieu  de  faire  une  réduction,  ou  de  la  refuser^ 
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suivant  les  règles  ci-devànt  prescrites  dans  les  rapports 
€11  successions  des  sommes  acquittées  en  papier-monnoie. 

X I I. 

Les  règles  sur  les  délais  à accorder , établies  par  la 
loi  qui  fixe  la  manière  de  juger  les  contestations  au  sujet 
du  papier-monnoie  , s’appliqueront  aux  créances  men- 
tionnées en  la  présente. 

XIII. 

Ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  sur  les  obligations  d’une 
date  antérieure  à la  dépréciation  du  papîer-monnoie , au 
sujet  des  paiemens  définitifs  et  des  consignations  , sera 
exécuté  pour  les  mêmes  créances». 


La  présente  résolution  ne  sera  pas  appliquée  aux  loyers^ 

X V. 


et  îermages. 


Elle  sera  imprimée  et  portée  au  Conseil  des  Ancjcns 
par  un  messager  d’Etat. 

CINQUIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Troisième  base  des  jugemens  sur  les  transactions 
entre  particuliers. 

Des  arrérages^  des  rentes  et  -pensions  , et  des  intérêts 
des  capitaux  exigibles. 

Le  Conseil,  des  Cinq-Cents,  ouï  le  rapport  qui  lui 
« été  fa’t , au  nom  d’une  coiriiriission  spéciale^  sur  les 
tran.S3Clior,s  entre  p.articuliers  ; ^ 

Considérant  qu’après  avoir  donné  dès  bases  aux  juges 
pour  décider  les  contestations  au  sujet  du  papier-mon- 
lîole  5 relativement  àux  pnncipaux , il  est  instant  de. 
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compléter  la  loi  du  i5  pluviôse  dernier  pour  les  arré- 
rages et  les  intérêts, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  Furgence  , prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  prem-îer. 

Les  intérêts  des  capitaux  exigibles , ainsi  que  les  ar- 
rérages des  rentes  tant  perpétuelles  que  viagères,  et  des 
pensions,  qui  ont  couru  soit  antérieurement  à la  dé- 
préciation du  papier-monnoie  dans  le  lieu  où  les  con- 
trats auront  été  faits,  soit  depuis  le  jour  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  29  messidor , an  4*^  et  qui  cour- 
ront à l’avenir,  seront  acquittés  en  numéraire  métal- 
lique. Ces  intérêts  et  arrérages  seront  comptés  jour 
par  jour  sans  égard  aux  échéances  ou  aux  termes  pris 
pour  payer. 

Lesdits  arrérages  et  intérêts  qui  ont  couru  depuis  la 
dépréciation  du  papier-monnoie  dans  le  lieu  où  les  con- 
trats auront  été  faits , jusqu’au  jour  de  la  publication 
de  la  loi  du  29  messidor  an  4 5 seront  aussi  comptés 
jour  par  jour,  et  payés  en  numéraire  métallique  , eu 
égard  à la  valeur  d’opinion  qu’avoit  le  papier-monnoie 
à chaque  échéance  dans  le  lieu  du  contrat. 

1 I L 

Sont  exceptés  des  dispositions  de  Fart.  îî  les  mêmiès 
arrérages  et  intérêts  qui  ont  couru  pendant  les  années 
3 et  4 jusqu’au  jour  de  la  publication  de  la  loi  du 
29  messidor  ah  4 9 pour  vente  de  fonds  ruraux, 
bois  , moulins,  fixation  de  douaires , dots,  droits  sucr 
cessifs , de  légitimes , ou  avancement  d’hoirie , affectés 
ou  simplement  hypothéqués  sur  des  fonds  ruraux,  énon- 


tés  dans  les  lois  des  thermidor  an  3 et  3 bru- 
maire  ah  4 , lesquels  intérêts  et  arrérages  seront  payés 
comme  Font  été  ou  ont  dû  l’être  les  fermages  des  biens 


ruraux. 


La  partie  desdits  arrérages  et  intérêts  qui  étoit  payable 
en  papier-monnoie , sera  acquittée  en  numéraire  mé- 
tallique comme  if  est  dit  à raiticie  IL 


Tous  les  intérêts  et  arrérages  énoncés  dans  les  art.  lî 
et  III,  dus  pour  les  années  3 et  4 jusqu’au  premier 
vendémiaire  an  5 exclusivement , par  des  débiteurs  qui 
ne  possédoient  d’autres  immeubles  réels  que  des  mai- 
sons d’habitation  ou  d’agrément , seront  payés  comme 
il  est  prescrit  par  l’article  II. 

Néanmoins  à l’égard  des  intérêts  et  arrérages  dus  pour 
les  causes  exprimées  dans  l’article  111 , si  la  maison  étoit 
contiguë  à un  jardin  en  dépendant , d’une  contenance 
de  plus  de  3o  déca-ares  ( 6 arpens  ) , lesdits  intérêts  et 
arrérages  seront  payés,  comme  il  est  dit  article  III  ^ 
dans  la  proportion  de  la  valeur  du  jardin. 


Les  conventions  au  sujet  des  retenues  à faire  sur  les 
rentes , pensions  et  intérêts , auront  leur  exécutior?. 

A défaut  de  stipulation,  elles  seront  réglées  pour 
qui  ont  couru  jusqu’à  l’an  3 inclusivement  , sui-» 
vant  les  lois  jusqu’alors  en  vigueur.  Quant  à ceux  qui 
ont  couru  depuis,  ou  qui  courront  pendant  l’an  5 ^ les 
retenues  seront  réglées  au  cinquième  pour  les  intérêts 
et  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles , et  au  dixième 
les  arrérages  des  rentes  viagères  et  les  pensions.  ' 


règles  établies  par  la  loi  sur  les  obligations  anté- 
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neures  à la  dépréciation  du  papier  - monnoie , au  sujet 
des  paiemens  définitifs  et  des  consignations  , auront 
leur  application  aux  créances  nienfcionées  dans  la  " 
présente. 

VIL 

Celles  sur  les  délais  à accorder,  établies  par  la  loi 
qui  fixe  la  manière  de  juger  les  contestations  au  sujet 
du  papier  - monnoie  , s’appliqueront  aux  mêmes 
créances. 

VIII. 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  appliquée  aux 
loyers  et  fermages. 

IX, 

Les  dispositions  de  la  loi  du  i5  pluviôse  dernier  sur 
les  intérêts  et  arrérages  de  rentes  et  pensions , contraires 
a la  présente , sont  abrogées. 

X. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au 
, Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’État. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse  an  5. 
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